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PREMIERE PARTIE. 



DÉNONCIATION DES TRAITÉS DE COMMERCE 

EXPIRANT LE 1"" FÉVRIER 18^92. 



Circulaire adressée par M. Ribot, Ministre des AiflPaires étrangères, 
aux Agents diplomatiques de France à l'étranger. 

Paris, le i4 janvier 1891. 

Monsieur , j'ai eu roccasion de faire connaître à la Commission des Douanes 

de la Chambre des députés, dans sa séance du 24 décembre dernier, les mesures 
que le Gouvernement se propose de prendre en vue de réchéance de nos principaux 
traités de commerce. 

Vous trouverez, ci-jointe, pour vofre information, une copie de la lettre que j'ai 
adressée, le 9 du présent mois, sur le même sujet, au Président de la Commission, 
en vue de préciser les déclarations que j'avais faites devant elle au nom du Gouver- 
nement. 

Cette communication était accompagnée d'une liste des arrangements commer- 
ciaux et maritimes existant, en janvier 1891, entre la France et les autres pays: un 
exemplaire de cette liste est également ci-annexé. 

RiBOT. 



ANNEXE À LA CIRCDLAIAE DL \k JANVIER 189I. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. MÉLïNE, Président de la Commission des Douanes de la Chambre 
des députés <''. 

Paris, le 9 janvier 1891. 

Monsieur le Président , 

J'ai eu l'honneur de faire connaître à la Commission des Douanes, dans une de 
ses dernières séances, les mesures que le Gouvernement se propose de prendre en 
vue de l'échéance de nos principaux traités de commerce. 

A cette occasion, j'ai rappelé que, dans la déclaration lue devant les deux 

^*^ Une communication analogue a été adressée sous la même date à M. le Président de la Commission 
des douones du Sénat. 

1 . 
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Chambres en airivant aux afialres, le Gouvernement avait pris rengagement d'effec- 
tuer ^ en temps utile, les dénonciations de traités qui seraient nécessaires pour rendre 
au Parlement sa liberté d'action en matière de tarification douanière. 

Il importe, en effet, que l'application des nouveaux tarifs actuellement en voie 
d'élaboration ne rencontre aucun obstacle dans les actes internationaux qui nous lient 
vis-à-vis d'un certain nombre de pays. Or, les traités ou conventions qui ont constitué 
notre tarif conventionnel actuel arriveront tous à échéance le i*^ février 1892 si 
l'une des Parties contractantes notifie à l'autre, un an à l'avance, son intention d'en 
faire cesser les effets. Le Gouvernement a, en conséquence, décidé de dénoncer tous 
ces actes, avant le i^ février prochain, et le Parlement est ainsi assuré de recouvrer, 
à la date fixée, son entière liberté d'action en matière de tarif. 

Quant à la navigation, à l'établissement des nationaux, aux attributions des 
consuls, à la propriété littéraire, artistique et industrielle, il y aurait de grands 
inconvénients à faire table rase, en ces matières, avant que le Gouvernement et les 
Chambres n'aient eu le temps d'arrêter les bases des modifications à introduire 
dans notre législation conventionnelle. Le Gouvernement se propose, dès lors, 
actuellement, de ne pas dénoncer les arrangements existants en ces matières et 
comme, d'autre part, celles-ci sont l'objet de clauses spéciales dans les traités de 
commerce auxquels nous devons mettre fin en raison des tarifs qui les accom- 
pagnent, il s'efforcera de reprendre dans des arrangements provisoires, toutes celles 
de ces clauses dont Texpérience a démontré l'utilité. 

Le Gouvernement se propose également de maintenir provisoirement les con- 
ventions de commerce qui ne stipulent, en matière de tarif, que le traitement de 
la nation la plus favorisée et dont les plus importantes sont celles que nous avons 
conclues avec la Russie , l' Autriche-Hongrie et le Mexique. 

En ce qui concerne, d'ailleurs, celle que nous avons signée avec l' Autriche- 
Hongrie, comme elle doit prendre fin six mois après qu^elle aura été dénoncée, il 
^suffirait, pour l'amener à expiration le 1®' février 1892, de la dénoncer avant le 
1^ août prochain. 

Nos conventions avec la Russie et avec le Mexique doivent, au contraire, être 
dénoncées un an à l'avance, mais il ne semble pas qu'il y aurait aucune utilité 
sérieuse à user de cette faculté dès le i^'" février prochain, puisque le seul effet du 
maintien de ces actes serait de nous obliger à appliquer aux produits russes et mexi- 
cains pendant l'année qui suivra le 1®' février 1892, non pas le tarif conventionnel 
actuel, mais le tarif minimum dont le Parlement consentirait à accorder le bénéfice 
après cette date à une puissance tierce. Il y aurait, d'aufre part, à divers points de vue, 
des avantages évidents à ne pas faire cesser les effets des conventions dont il s'agit 
avant de nous être mis en mesure d'en conclure d'autres avec les mêmes Etats. 

Telles sont, sur les diverses questions relatives à l'échéance de nos traités, les 
intentions du Gouvernement. J'ai tenu. Monsieur le Président, à les préciser au 
moment où la Commission des douanes reprend ses délibérations et je vous serais 
obligé de vouloir bien lui donner connaissance de la présente lettre. 

RiBOT. 




ANNEXE. 



ARRANGEMENTS COMMERCIAUX OU MARITIMES 

(TRAITÉS, CONVENTIONS. ETC.) 

EXISTANT EN JANVIER l8gi ENTHF. LA FRANGE ET LE3 AUTRES PATS. 



I. 
ARRANGEMENTS DEVANT PRENDRE FIN À UNE DATE FIXE SANS DENONCIATION, 



PAYS. 



DATE DE LA SIGNATURE. 



DATE DE L'EXPIRATION. 



Roumanie 



Déclaration du agjuin 1886, 

plusieurs fois renouvelée ( • mi . o 

f 1 . ,. , » . > 10 juillet lOQi. 
( en deruier lieu le 3 lan- i ** ^ 



I 



vier 1890). 



I 



u. 



TRAITES DENONÇABLES, 



PAYS. 


DATE DE LA SIGNATURE. 


DATE DE L'EXPIRATION. 


Danemark .•■•.■■•■.• •• 


23 août 1741 et 9 février 
1843. 

20 avril 1 852 


Dénonçablea à tout moment. 

Idem. 

Dénonçable à tout moment, pour prendre 
fm six mois après. 

!den. 

Idem. 

Dénonçable à tout moment pour prendre 
fin un an après. 

Idem. 

Idem. 

Traité do ut les clauses commerciales et 
maritimes sont dénonçables à tout mo- 
ment pour prendre fin un an après. 

Idem. 

Idem. 

Prendra fin le 1*' février 1892, si dé- 
noncé un an avant. 

Idem. 

Idem, 


Lil>érîa. 


Etats-Unis f navifi^ation ) 


aÂ iuin 1822.. • 


Siam fsniritueux^ ■ 


23 mai i883 


Autriche-Hongrie (commerce). . . . 
Idem, f navigation ^ 


18 février 188A 


Q avril i88d 


^Pava-Bas. ...•••.••••••••••••• 


1 û avril 1 88A ............ 


Russie • 


i*' avril i8*7a 


Ëflualeur .• 


6 iuin i8â3 


Chiii 


i5 septembre i846 

22 février i856 


Honduras. 


♦Belffiaue • 


3i octobre 1881 


^Portugal. 


19 décembre 1881 

3o décembre 1881 


*Suède et Norvèee ' 
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PAYS. 



*£spaguc 

^Suisse 

République Dominicaine. 

Mexique 

Grande-Bretagne 

Idem (navigation] 

Allemagne (navigation). . 
Serbie 

République Sud-Africaine 



DATE DE LA SIGNATURE. 



6 février i88a 

a3 février 1882 

9 septembre 1882 et 5 juin 
1886. 

27 novembre 1886. . k 

28 février 1882 

26 janvier 1826 

2 août 1862 

18 janvier i883 

10 juillet i885 



DATE DE L'EXPffiATION. 



Prendra Gn le i** février 1892 , si dénoncé 
un an avant. 

Idem. 

idan. 

Idem. 

Idem. 

Dénoncable à tout moment pour prendre 
fin un an après. 

Idem. 

Prendra fin le 1 8 juillet 1 898 , si dénoncé 
un an avant. 

Prendra fin le 27 juillet 1897, si dénoncé 
un an avant. 



N. B. — Les six traités marqués avec un astérisque, dans le tableau ci-df'ssus, sont les seuls qui soient 
accompagnés d'un tarif de droits à l'entrée en France. 



m. 

TRAITÉ PROVISOIRE CONCLU SANS LIMITATION DE DURÉE EN ATTENDANT LA SIGNATURE 

D'UN TRAITÉ DÉFINITIF. 



Haïti 



PAYS. 



DATE DE LA SIGNATURE. 



12 février i838. 



DATE DE L'EXPIRATION. 



IV. 



TRAITÉS PERPÉTUELS AVEC CLAUSE DE REVISION. 



PAYS. 


DATE DE LA SIGNATURE. 


DURÉE. 




Siam 


i5 août i856 .., 

2 7 iuin i858. 


Révisable. 

Idem. 

Révisable tous les dix ans à partir du 
a 5 octobre 1860. 

Révisable. 

Révisable tous les dix ans à partir du 
28 novembrt i885. 

Révisable tous les dix ans. 




Chine 




Idan. Tarif à l'entrée en Chine. . . 
Idem 


2& novembre i858 




i5 octobre 1860 




Idem , 


û îuiii i885 




1 Idem 


2 5 avril 1886 
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PAYS. 


DATE DE LA SIGNATURE. 


DURÉE. 


• 

Chine. Tarifa l'entrée en Chine. . . 
Japon • 


îfi îuin i88*T. . ..•%.«*..■# 


Révisable tous les dix ans. 
Révisable. 

Revision peut être demandée i partir du 
3o mai 1896. 


9 octobre i858 et 25 juin 
i866. 

k îuin i886 


Corée 




. 



V. 



TRAITÉS PERPliTUELS SANS CLAUSE DE REVISION 



PAYS. 



Turquie (i) 

Ideni 

Idem. ..... 

Maroc 

Idem 

Idem 

Zaniibar • . 

Perse 

Allemagne . 



DATE DE LA SIGNATURE. 



Capitulations 

Traité de 1803 

3$ novembre i838 . . . 

35 mai 1767 

38 mai 1835 

10 septembre i844.<- 
17 novembre i844.. - . 

1 3 juillet ] 855 

10 mai 1871 (art. w). 



DUREE. 



Sans limitation de durée. 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 



(1) La France reste maîtresse de reprendre sa liberté à tonte époque , en matière douanière, par suite d*une 
entente (avril 1890] entre les deux Gouvernements. 



N" 2. 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la République en Belgique, en Espagne, 
dans les Pays-Bas, en Portugal, en Suède et Norvège et en Suisse. 

Paris, le 1 5 janvier 1891, 

Monsieur, vous savez que les Traités qui ont fixé le tarif conveuttonnel actuel- 
lement appliqué en France arrivent à échéance le i^' février 1892. Le Cabinet dont 
j^ai rhonneur de faire partie a déclaré, en prenant la direction des affaires, que ce 
terme ne serait pas prorogé. Or, le moment est venu d'arrêter les mesures néces- 
saires à cet effet, nos principaux traités, accompagnés de tarifs, contenant une dis- 
position ainsi conçue : 

« Le présent Traité entrera en vigueur le et restera exécutoire jusqu'au 
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i*" février 1892. Dans le cas où aucune des deux Hautes-Parties contractantes n aurait 
notifié, douze mois avant ladilc période, son intention d'en faire cesser les effets, le 
Traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du jour où 
Tune ou l'autre des Parties contractantes l'aura dénoncé. » 

Je vous prie, en conséquence. Monsieur, de vouloir bien notifier, en temps utile, 
au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, que le Gouvernement de la 

République, usant de la faculté stipulée dans l'article de notre traité du 

avec (nom du pays], dénonce, à partir du i^ février prochain, cet acte international. 

Vous voudrez bien ajouter, qu'indépendamment des arrangements qui pourront 
être ultérieurement conclus entre les deux pays en matière douanière le Gouver- 
nement de la République se prêterait, dès à présent, avec satisfaction, à une entente 
dont l'objet serait de prolonger provisoirement au delà du 1^ février 1892, en 
dehors des tarifs de douanes, le régime résultant des autres stipulations des Traités 
jusqu'à ce que de nouveaux accords aient pu, s'il y a lieu, être conclus. 

Une communication identique doit être adressée, également avant la fin de ce 
mois, aux autres Gouvernements avec lesquels nous avons conclu des traités accom- 
pagnés de tarif. • 

Je vous serai obligé de me communiquer, dès qu'il vous sera possible, la réponse 
que vous aurez reçue du (labinet de 

Agréez, etc., etc. 

RiBOT. 



r 3. 



BELGIQUE. 



M. Bourse, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 3i janvier 1891. 

Dès que j'ai reçu les instructions relatives à la dénonciation du traité du 
3i octobre 1881, que Voire Excellence m*a fait l'honneur de m'adresser le 1 5 jan- 
vier dernier, je me suis empressé de faire parvenir à M. le Prince de Chimay une 
communication qui reproduit en substance la lettre du Département. 

La réponse du Ministre des Affaires étrangères ne m'est parvenue qu^hier et Votre 
Excellence en trouvera la copie ci-incluse. 

Le Gouvernement belge parait vouloir lier au sort du traité que nous venons de 
dénoncer ainsi celui des arrangements spéciaux concernant la propriété artistique et 
littéraire. 

BOURÉE. 
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ANNEXE À LA DÉï^ÉCHE DE BRUXELLES D(J 3l JANVIER 189I. 



S. Exc. M. le Prince de Chimay, Ministre des Affaires élrangères, 
à M. BouRÉE, Minisire de France à Bruxelles. 



Bruxelles, le 3o janvier 1891. 



Monsieur le Mimstiœ, 



Voire Excellence, par sa lettre du 1 6 de ce mois, a dénoncé, au nom du Gou- 
vernement de la Uépublique, le traité de commerce conclu le 3i octobre 1881 
entre la France et la Belgique. 

J'ai Thonneur de Lui donner acte de celte dénonciation. 

Voire Excellence a bien voulu, en même temps, faire mention dune entente qui, 
indépendamment des arrangements qui pourront être ultérieurement conclus entre 
les deux pays en matière douanière, aurait pour objet de prolonger provisoirement 
au delà du 1**^ février i8g3, en dehors des tarifs de douanes, le régime résultant 
des autres stipulations du traité du 3i octobre 1881, jusqu'à ce qne de nouveaux 
accords aient pu, s*il y a lieu, être conclus. 

Je crois de mon devoir de faire remarquer que si le tarif, même minimum, dont 
Télaboration se poursuit en ce moment en France, devait devenir définitif, il aurait 
pour effet de fermer la frontière française à Timportation des produits de la plupart 
(le nos industries. Cette éventualité venant à se réaliser, il est évident que les autres 
îslipulations des arrangements actuels ne seraient plus que d'ordre secondaire à 
notre point de vue; 11 serait donc indispensable, semble-t-il, de connaître en quel 
sens il faut comprendre la communication de Votre Excellence, lorsqu'elle fait allu- 
sion à des arrangements ultérieurs qui pourraient être conclus entre les deux pays 
rn matière douanière. Sur ce point, comme sur le sort des dispositions étrangères 
au tarif mènje, il paraîtra peut-être opportun qu'un écbange d'explications et de 
vues ait lieu entre les deux Gouvernements. Le Cabinet de Bruxelles, en ce qui le 
concerne, serait disposé à sy prêter et je vous serai obligé, Monsieur le Ministre, 
de vouloir bien faire connaître les intentions du Gouvernement de la République à 
cet égard. 

Pour que l'entente cherchée puisse porter sur les divers actes qui servent aujour- 
d'hui de bases aux relations économiques entre la Belgique et la France, il a paru 
au Gouvernement du Roi que la dénonciation devrait s'étendre à la Convention de 
navigation et à la Convention pour la garantie de la propriété des œuvres de littéra- 
ture ou d'art et des marques, modèles ou dessins de fabrique, conventions qui ont 
été conclues en même temps que le traité de commerce. Usant donc de la faculté 
que lui réservent les articles 1 3 de la Convention de navigation et 1 6 de la Conven- 
tion littéraire, j'ai l'honneur de dénoncer par la présente ces deux actes internatio- 
naux. Il va d'ailleurs de soi que si rechange de vues prévu ci-dessus venait à 

DocuMEivTS DiPLOMATiQUBS. — Déiioiiciatioli des traités de commerce. a 
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aboutir, la Convention de navigation et la Convention littéraire pourraient être 
prolongées au delà du i^ février 1 893 , comme les autres stipulations sur lesquelles 
on se serait mis d'accord; c'est un résultat auquel nous serions heureux de con- 
courir par tous les moyens en notre pouvoir. 

Je saisis cette occasion, etc. 

Prince de Chim ay. 



N^ 4. 



ESPAGNE. 

M. CAMfiON, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 26 décembre 1890. 

^La Gazette officielle du 2 5 décembre publie des décrets abrogeant la base 5 de 
l'appendice C de la loi du budget du i*' juillet 1869, élevant les droits d'importa- 
tion sur les farines, les blés, les riz, le bétail et les viandes, et nommant une Com- 
mission chargée de préparer le nouveau tarif des douanes, en vue des négociations 
nécessaires pour la dénonciation des traités de commerce actuels et la conclusion 
de nouvelles conventions. 

Caubo.n. 



N^ 5. 

M. Cambon, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 26 jaavier 1891. 

En exécution des instructions de Votre Excellence en date du i5 courant, j'ai 
remis le 17 à M. le Duc de Tetuan une note portant dénonciation du traité de 
commerce du 6 février 1882, et faisant connaître au Gouvernement de Sa Majesté 
Catholique qu'indépendamment des arrangements qui pourraient èlre ultérieurement 
conclus entre les deux pays, en matière douanière, le Gouvernement de la République 
se prêterait dès à présent avec satisfaction à une entente dont l'objet serait de prolon- 
ger provisoirement au delà du i*' février 1892 rt en dehors des tarifs de douanes^ 
le régime des autres stipulations contenues dans le traité dénoncé. 
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Le Ministre d'État m'a accusé réception de ma note le 1 9 janvier, sans aucun 
commentaire. 

Il m*a dit depuis qu'elle avait été communiquée au Conseil et que le Ministre des 
finances avait été chargé de préparer une réponse à notre proposition relative à la 
prorogation des clauses n'ayant pas trait aux tarifs douaniers. 

Caaibon. 



r 6. 

M. Cambon, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 27 janvier 1891. 

Jai l'honneur d'adresser k Votre Excellence le texte de la note du Duc de Tetuan 
en réponse à celle que je lui ai remise le 1 7 courant pour la dénonciation du traité 
de commerce du 6 février 1882. 

Le Gouvernement espagnol, avant d'entrer en négociations pour proroger les 
clauses du traité qui n'ont pas trait aux tarifs douaniers , désire connaître les inten- 
tions de la France relativement à ces tarifs. Il ne parait donc pas possible d'entrer en 
pourparlers avant l'achèvement des travaux de la Commission parlementaire chargée 
d'examiner nos projets de tarif maximum et minimum. 

Cambon. 
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S. Exe. M. le Duc de Tetuan, Ministre d'État, 

_ • 

à S. Exe. M. Cambon, Ambassadeur de France, à Madrid. 

{THADOCTiON.) 

Madrid, le 26 janvier 1891. 

J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre du 17 courant, 
par laquelle elle fait connaître au Gouvernement de Sa Majesté, de la part du Gou- 
vernement français , ]a dénonciation du traité de commerce entre l'Espagne et la 
France, signé à Paris le 6 février 1882 ; le Gouvernement espagnol prend acte de 
cette notiiicâtion pour qu'elle produise tous les effets mentionnés dans l'article 32 
du même traité. 

La lettre de Votre Excellence indique la possibilité d'arrangements ultérieurs. 
Mon Gouvernement entamerait volontiers des négociations dans ce but si le Gou- 
vernement de la République française faisait ses propositions; et afin d'éviter de 
traiter en même temps et séparément les négociations tendant à un accord en vue 
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de proroger, provisoirement et sans les tarifs annexés, le trûté en vigueur, le Gou- 
vernement de Sa Majesté, avant de se prononcer au sujet de cette proposition, 
attend de connaître les intentions déGnitives du Gouvernement de la République 
française au sujet des tarifs douaniers. 



Tetuan. 



IN°7. 



PAYS-BAS. 



M. Legiund, Mini$lre de France à la Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

f.a llîiye, le 29 janvier 1891. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie de la réponse du 
Gouvernement néerlandais à la notification que je lui avais faite de notre résolution 
de dénoncer, à partir du 1*^' février prochain, notre Convention du 19 avril 1 884- 

Un certain temps étant nécessaire pour examiner les conditions d'une entente 
destinée à prolonger le régime résultant des stipulations qui ne se rattachent pas 
aux tarifs des douanes, le Ministre des Affaires étrangères n'a pas voulu différer 
plus longtemps de m'accuser réception de ma communication. Mais, ainsi qu'il a 
bien voulu me l'écrire, il se réserve de revenir sur co sujet qui est soumis en ce 
moment aux Administrations des finances et du commerce. 

L ECRAN D. 
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S. Exc, M. Hartsen, Ministre des Affaires étrangères de S- M. la Reine des 
Pays-Bas , 

à M. Louis Legrand, Ministre de la République à la Haye. 

La Haye, le 38 janvier 18g 1. 

Monsieur le Ministre, 

Par son office du 16 de ce mois Votre Excellence a bien voulu me notifier, 
d'ordre de Son Gouvernement, la dénonciation, à partir du 1^' février prochain, de 
la Convention de commerce conclue entre les Pays-Bas et la France le 1 9 avril 1 884- 
Votre Excellence a bien voulu ajouter qu'indépendamment des arrangements qui 
pourront être ultérieurement conclus entre les deux Pays en matière douanière le 
Gouvernement de la République se prêterait, dès à présent, à une entente, dont 
Tobjet serait de prolonger provisoirement au delà du 1®' février 1893, en dehors 
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des tarifs de douanes, le régime résultant des autres stipulations de la Convention 
susindiquée jusqu'à ce que de nouveaux accords aient pu, s'il y a lieu, être conclus. 
Je m'empresse. Monsieur le Ministre, d'accuser réception à Votre Excellence de 
l'office dont il s'agit, et, en me réservant de revenir sur les bonnes dispositions de 
Son Gouvernement par rapport au règlement-futur des relations commerciales entre 
la France et les Pays-Bas, je saisis cette occasion, etc. 

Hahtsen. 



X 8. 



PORTUGAL, 

M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Lisbonne, le 3 février 1891. 

J'ai l'honneur de vous adresser la traduction de la dépêche du 2 3 janvier, par 
laquelle le Ministre del Affaires étrangères m'a donné acte de la dénonciation du 
traité de commerce de 1 88 1 , et celle de la dépêche du 3 1 janvier concernant notre 
proposition d'entente en vue de la prolongation provisoire au delà du i^' février 
1892 du régime établi par les stipulations du traité de commerce étrangères aux 
tarifs douaniers. 

M. Barboza du Bocage m'a déclaré que le Gouvernement portugais entend, prr 
des accords nouveaux avec toutes les puissances, régler le régime qui entrera en 
vigueur le i*' février 1892 , et qu'il ne veut se prêter à aucun arrangement, même 
provisoire, qui puisse, à cette date, faire obstacle à l'application générale du nou- 
veau régime; mais il se montrera favorable à l'ouverture de négociations ayant pour 
objet de remplacer les dispositions de protection récipi^oquc qui figuraient dans le 
traité dénoncé. 

BlHOURD. 



ANNEXE N^ 1 À LA DÉPÊCHE DE LISBONNE DU 3 FEVRIER 189] . 

{TRADDCTiON.) 

S. Exe. M. Barboza du Bocage, Ministre des Affaires étrangères de 
S. M. Très Fidèle, 

à M. BlHOURD, Ministre de la République française à Lisbonne. 

En présence de la Note que Votre Excellence m'a fait Tbonneur de in adresser 
le 2 2 du mois courant, me notiGant, au nom du Gouvernement de la Répubiicjue 
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Française la dénonciatîoD du traité de commerce et de navigation du 1 9 décembre 
1881, il m^appartient de faire part à Votre Excellence que le Gouvernement de Sa 
Majesté demeure informé que le même Iraité cessera de se trouver en vigueur ie 
1^ février 189a, 

En ce qui concerne la proposition de Votre Excellence pour la conclusion d^un 
accord provisoire et tendant à prolonger au delà de cette date le régime résultant 
des stipulations du traité susmentionné qui ne se réfèrent point aux tarifs doua- 
niers, je me réserve d y répondre en temps opportun. 

Je saisis , etc. 

Ministère des Affaires étrangères, le a 3 janvier 1891. 

J. V. Barboza dv Bocage. 



ANNEXE N** 2. 

(tbaduction.) 



s. Exe. M. Barboza du Bocage, Ministre des Affaires étrangères de 
S. M. Très Fidèle, 

à M. BiHOURD, Ministre de la République française à Lisbonne. 

Me référant à la Note que Votre Excellence m'a fait Tbonneur de m'adresser le 
22 courant, et pour faire suite à ma note du 33, je me fais un devoir de faire 
connaître à Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté , conformément à 
Tavis des administrations compétentes, n^estime pas qu il convienne de prolonger au 
delà du ]^ février 1892 le régime résultant des stipulations du traité de 1881 
qui ne se réfèrent point aux droits de douane. 

Je saisis, etc. 

Ministère des Affaires étrangères, le 3 1 janvier 1 89 1 . 

J. V. Barboza du Bocage. 



N° 9. 

SUÈDE ET NORVÈGE, 

M. Millet, Ministre de France à Stockholm , 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

Stockholm, le 3o janvier 1891 . 

J^ai rhonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence le texte de la réponse 
oiKcielle du Comte Lewenhaupt à la dénonciation du traité de commerce. Le Ministre 
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des Affaires étrangères a ajouté verhalement ({u*ii ne pouvait pas encore faire connaître 
en détail les vues du Gouvernement Royal , parce qu il était nécessaire de se mettre 
préalablement d'accord avec les Parlements des deux Royaumes, mais que son sen- 
timent personnel était en faveur d^un arrangement provisoire. 

Il ma demandé, en outre, si le traité de navigation revivrait avec cet arrangement 
provisoire, dans le cas où il serait considéré comme acceptable. Désirant réserver 
sur ce point les résolutions de mon Gouvernement, je lui ai répondu que nous con- 
sidérions les deux traités conclus le même jour comme liés ensemble, que le sort 
du traité de navigation dépendrait évidemment des propositions qui nous seraient 
Faites. 

René Millet. 
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S. Exe. M. le Comte de Lewenhadpt, Ministre des Affaires étrangères des 
Royaumes-Unis, 

à M. Millet, Ministre de France à Slockholm. 



Stockholm, le 29 janvier i8gi. 

Monsieur le Ministre, par une note que vous avez bien voulu m'adresser, en 
date du QO du courant, vous avez annoncé que le Gouvernement de la République 
dénonce, à partir du i" fé.vrier prochain, le traité de commerce du 3o décembre 
1881 entre la France et les Royaumes-Unis, mais que le Gouvernement de la Répu- 
blique se prêterait, dès à présent, avec satisfaction à une entente dont Tobjet serait 
de prolonger provisoirement, au delà du i^ février 1892, en dehors des tarifs de 
douanes, le régime résultant des autres stipulations du traité de commerce du 
3o décembre 1881, jusqu'à ce que de nouveaux accords aient pu, s'il y a lieu, être 
conchis. 

J'ai rhonneur de vous accuser réception de cette communication importante, que 
je ne manquerai pas de porter à la connaissance du Gouvernement du Roi, et, en 
me réservant l'honneur de vous communiquer plus tard la réponse du Gouvernement 
du Roi à la proposition de conclure un arrangement provisoire, je saisis cette occa- 
sion, etc. 

Lewenhaipt. 



r^ 
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iM. Di^K, Ministre de Suède et de Norvège à Paris, 
à M. RiBOT, Ministre des Aflfaîres étrangères. 



Pans, le 6 juin 1891. 



MoNSiECR LE Ministre, 

Par une note du 20 janvier dernier, le Ministre de Franco à Stockholm, M. Millet, 
a fait savoir à S. Exe. M. le Comte Lewenliaiipt , Ministre des Affaires étrangères, 
(|ue le Gouvernement de la République française, usant de la faculté stipulée dans 
Tailicle 18 du traité de commerce du 3o décembre 1881 entre les Royaumes-Unis 
cl la France, dénonça, à partir du i^févrler suivant, cet acte international. 

Par celte communication le traité de commerce avec tous ses articles, ainsi que 
Tarticle additionnel y annexé, est déclaré se terminer à partir du 1*' févfier 1892. 
Comme le traité de navigation conclu le 3o décembre 1881 entre les Royaumes- 
Unis et la France est, en vertu de Tarticle i3, lié au traité de commerce, le traité 
de navigation a été également dénoncé à partir de la même date. 

Dans la même note, M. Millet a fait savoir que le Gouvernement de la Républi(|ue 
se prêterait, dès à présent, avec satisfaction à une entente dont l'objet serait de 
prolonger au delà du 1*' février 1892, en dehors des tarifs de douanes, le régime 
résultant des autres stipulations du traité du 3o décembre 1881, jusqu'à ce que de 
nouveaux traites eussent pu, s'il y avait lieu, être conclus; et le Ministre a prié de 
lui faire connaître les vues du Gouvernement du Roi sur la possibilité d'une entente 
au sujet d'un tel arrangement provisoire. 

Kn réponse à cette demande je viens d'être chargé d'informer Votre Excellence 
que les Royaumes-Unis sont disposés à ouvrir des négociations au sujet de la pro- 
position faite par le Gouvernement français et que j'ai été nommé Plénipotentiaire 
des Royaumes-Unis pour ces négociations conjointement avec un Plénipotentiaire à 
nommer ad hoc pour chacun des Royaumes-Unis. 

Pour ce qui concerne la Suède, le Gouvernement du Roi désirerait cependant être 
renseigné sur le sens exact à donner à la proposition du Gouvernement français. 

Je suis, par conséquent, chargé de demander en premier lieu au Gouvernement 
de la République si la communication qu'il a bien voulu faire au Gouvernement du 
Roi doit être envisagée comme une proposition de prolonger les traités de commerce 
et de navigation, tels qu'ils existent à fheure qu'd est, sans y apporter aucun autre 
changement que ceux motivés par l'exclusion des tarifs de douanes du traité de cofn- 
mrrce, ou si des modifications pourront être proposées par rapport aussi à d'autres 
articles que ceux qui ont trait aux tarifs. 

J'ai également reçu l'ordre de signaler à l'attention du Gouvernement français 
que l'approbation des représentations nationales devra être expressément réservée à 
l'égard de tout arrangement à conclure de la part des Royaumes-Unis. 

Dle. 
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M, RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Dde, Ministre de Suède et de Norvège, à Paris. 

Paris, le lo juin i8gi. 

Vous m'avez fait Thonneur de m'entretenir, le 6 de ce mois, de l'intention des 
Koyaumes-Unis d'ouvrir des négociations avec la France , en vue d'une entente dont 
Tobjct serait, conformément à la proposition que nous avons faite en dénonçant le 
traité de commerce du 3o décembre i88i, de prolonger provisoirement, au delà 
du 1^' Février 1 892 , le régime résultant des stipulations de ce traité qui sont indé- 
pendantes des tarifs douaniers. 

Vous avez bien voulu me faire connaître, en même temps, que vous avez été 
nommé Plénipotentiaire des Royaumes-Unis pour ces négociations, conjointement 
avec un Plénipotentiaire à nommer ad hoc pour chacun des deux Royaumes. 

Par une seconde lettre, en date du 7 de ce mois, vous m'avez fait Thonneur de 
me communiquer, à titre officieux, une note indiquant diverses propositions du 
Gouvernement suédois en vue de l'arrangement dont il s'agit. 

Je m'empresse. Monsieur le Ministre, de vous accuser réception de ces commu- 
nications dont je donne connaissance à mes collègues du Commerce et des Finances; 
je vous informerai, dès qu'il me sera possible, de la réponse du Gouvernement de 
la République. 

RiBOT. 



N^ 12. 



SUISSE. 

Note adressée par M. Lardy, Ministre de Suisse à Paris, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 21 janvier 1891. 

Le soussigné. Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la Confédéra- 
tion suisse, a été chargé de notifier à Son Excellence M. le Ministre dés Affaires 
étrangères de la République française l'intention du Conseil fédéral de faire cesser, 
à partir du 1* février 1892, ainsi que la faculté lui en est réservée, les effets : 

1® De la Convention conclue entre les deux Pays en date du 28 février 1882, 
pour la garantie des marques de fabrique et de commerce, des noms commerciaux, 
des dessins et modèles industriels; 

2® De la Convention conclue à la même date pour la garantie de la propriété 
littéraire et artistique. 

En ce qui concerne la première de ces Conventions, il y a lieu de constater que 
le régime des marques et des noms commerciaux se trouve aussi réglé entre les 
deux Pays d'une manière suffisante par la Convention internationale de Paris, du 
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2 mars i883, ainsi que par ia législation intérieure de chaque Pays, et qu'il est 
superflu d'avoir deux Conventions semblables sur le même objet. Quant aux dessins 
et modèles industriels, la Suisse, qui n'avait point encore de loi sur la matière en i 882, 
s'en est donné une en date du 2 1 décembre 1888. Elle est donc maintenant en état 
d'offrir la réciprocité sur la base de sa propre législation, ce qui rend superflue la 
partie de la Convention du 28 février 1882 concernant les dispositions applicables 
en Suisse. La réciprocité elle-même n a pas besoin d'être stipulée à l'avenir par une 
Convention spéciale, puisqu'elle résulte, pour les deux Pays, de la Convention 
internationale de Paris du 20 mars i883. 

Il en est de même en ce qui concerne la Convention littéraire et artistique. En 
1882, la Suisse ne possédait pas encore de législation uniforme à cet égard, mais 
déjà, le 2 3 avril 1 883, elle en a adopté une, et, dès lors, la Convention internatio- 
nale de Berne, du 9 septembre 1886, est venue régler également cette matière. Or 
il importe, aux yeux du Conseil fédéral, de ne pas multiplier sans motifs le nombre 
des textes qui se rapportent à un seul et même objet; il ne peut en résulter que des 
obscurités et des difficultés d'interprétation et d'application. Un examen minutieux 
a, du reste, fait ressortir que, sauf sur un point, il n'y a aucun intérêt à ne pas s'en 
tenir h la Convention internationale, d'une part, et à la législation intérieure des deux 
pays; d'autre part. Ce point se rapporte à l'article 20 de la Convention du 2 3 février 
1882, qui accorde aux auteurs français d'œuvres dramatiques et musicales des droits 
spéciaux en Suisse. Or l'exercice de ces droits a donné lieu, dans les dernières 
années, à des inconvénients qui ont fait reconnaître en Suisse la nécessité de régler 
le point en question d'une manière différente. Le Conseil fédéral ne se refuse pas 
à en faire l'objet d'un arrangement particulier, s'il y a lieu, et il accueillera volon- 
tiers les propositions que le Gouvernement français serait dans le cas de lui faire 
en vue de donner satisfaction aux divers intérêts en cause. 

En priant Son Excellence Monsieur Ribot de vouloir bien donner acte au sous- 
signé de cette dénonciation, il saisit cette occasion, etc. 

Lard Y. 



N° 13. 

M. de Savignies, Chargé d'affaires de France à Berne, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Berne, le 23 janvier 1891. 

Conformément aux instructions contenues dans votre lettre, en date du lô de 
ce mois, je me suis empressé de notifier au Conseil fédéral que le Gouvernement 
de la République dénonce, à partir du i^' février prochain, le traité de commerce 
franco-suisse du 28 février 1882. — Je n'ai pas manqué d'exposer, en outre, dans 
ma communication au Conseil fédéral , qu'indépendamment des arrangements qui 
pourront être ultérieurement conclus entre les deux Pays en matière douanière, le 
Gouvernement de la République se prêterait, dès à présent, avec satisfaction, à 
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une entente dont l'objet serait de prolonger provisoiremerit au delà du i*' fé- 
vrier 1892, en dehors des tarifs de douanes, le régime résultant des autres stipula- 
tions du traité du a 3 février 1882 jusqu'à ce que de nouveaux accords aient pu, 
s'il y a lieu, être conclus. 

Le Conseil fédéral vient de me répondre en m'adressant la lettre ci-jointe en 
date d'aujourd'hui, dans laquelle il donne au Gouvernement de la République acte 
de la notification dont il s*agit et que j'ai Thonneur de transmettre en original à 

Votre Excellence. 

R. Lescuyer de Savignies. 
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Berne, le 33 janvier 1891. 

Monsieur le Chargé d'affaires. 

Par votre note du 1 7 courant, vous nous informez que vous avez été chargé de 
dénoncer le Traité de commerce franco-saisse du 2 3 février 1882, à partir du 
1*' février prochain. 

En même temps, vous ajoutez que le Gouvernement de la République désirerait 
voir prolonger provisoirement au delà du 1^ février 1892, en dehors des tarifs de 
douanes, le régime résultant des autres stipulations du traité du 23 février 1882 
jusqu'à ce que de nouveaux accords aient pu, s'il y a lieu, être conclus. 

En vous donnant acte de cette communication, nous avons l'honneur de vous 
informer qu après avoir examiné avec un très grand soin la question de l'arrange- 
ment provisoire proposé par le Gouvernement de la République, nous croyons qu'il 
y a lieu d'attendre de voir avant tout s'il sera possible, dans le courant de l'année, 
de se mettre d'accord sur un nouveau traité avec tarif remplaçant celui qui vient 
d'être dénoncé. Dans ce cas, un arrangement provisoire deviendrait superflu. Nous 
ne devons, du reste, pas cacher qu'à notre avis le traité actuel doit être considéré 
comme un tout dont les Parties se tiennent et dont on ne saurait supprimer la plus 
essentielle peut-être, sans compromettre plus ou moins l'existence d'autres qui sont 
en connexité avec la première ou qui représentent des concessions faites en consi- 
dération d'allégements de tarifs. Nous devons donc exprimer le désir que les négo- 
ciations que nous fait entrevoir le Gouvernement de la République et auxquelles 
nous nous empresserons de prendre part portent sur l'ensemble des questions ré- 
glées par le traité actuellement encore en vigueur. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Président de la Confédération, 

Welti. 

Le Chancelier de la Confédération, 

RiNGIER. 
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N° 14. 

Note adressée par M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Lardy, Ministre de Suisse à Paris. 

Paris, le 3o janvier 1891. 

Par une note en date du 2 1 du présent mois , Monsieur le Ministre de Suisse à 
Paris a fait connaître que son Gouvernement Fa chargé de notifier au Gouvernement 
de la République son intention de faire cesser, à partir du 1** février 1892, ainsi 
que la faculté lui en est réservée , les effets : 

1** De la Convention conclue entre les deux Pays le 28 février 1882 pour la 
garantie réciproque des marques de fabrique et de commerce, des noms commer- 
ciaux, des dessins et des modèles industriels; 

2^ De la Convention conclue, à la même date, pour la garantie réciproque de la 
propriété littéraire et artistique. 

Il résulte, d'ailleurs, des termes de cette notification que, dans la pensée du 
Conseil fédéral, la Convention précitée du 2 3 février 1882 relative à la propriété 
industrielle serait devenue inutile en présence de la Convention dunion signée à 
Paris le 20 mats i883 et des dispositions de la loi suisse du 21 décembre 1888. 
Le Cabinet de Rerne estime, d'autre part, que, sauf en ce qui concerne le point 
réglé par Tarticle 20 de la Convention littéraire et artistique du 28 février 1882, 
le maintien de ce dernier acte serait également sans intérêt, la Confédération possé- 
dant actuellement en cette matière une législation uniforme et ayant signé, comme 
la France, la Convention d'union du 9 septembre 1886. 

Monsieur Lardy a bien voulu déclarer, en même temps, que le Conseil fédéral, 
en vue de l'arrangement particulier à conclure pour la protection des droits des 
auteurs d'oeuvres dramatiques ou musicales, accueillera volontiers les propositions 
que le Gouvernement français jugerait utile de lui faire, afin de donner satisfaction 
aux intérêts en cause. 

Le Ministre des Affaires étrangères s'empresse de donner acte à Monsieur le Ministre 
de Suisse de cette communication, qu'il a portée à la connaissance de ses collègues, 
M, le Ministre du Commerce et de l'Industrie, et M. le Ministre de l'Listruction 
publique et des Beaux-Arts. Le Gouvernement de la République fera, d'ailleurs, 
parvenir prochainement au Conseil fédéral, conformément au désir qui lui est 
exprimé, les propositions que lui paraîtrait comporter, au point de vue d'un nouvel 
accord entre les deux Pays, l'état de choses résultant des dénonciations effectuées 
pai* le Gouvernement suisse. 

M. Ribot saisit cette occasion de renouveler à Monsieur Lardy les assm^ances de sa 
haute considération. 

Ribot. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



APPLICATION DU NOUVEAU TARIF DOUANIER 



ET PROROGATION 



DE CERTAINES CLAUSES DES TRAITÉS DÉNONCÉS 



Circulaire adressée par M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de France à Bruxelles, Madrid, la Haye, 
Lisbonne, Stockholm et Berne. 

Paris, le i5 décembre 1891. 

Monsieur , le Gouvernement a, comme vous le savez, présenté à la 

Chambre des Députés, le 28 novembre dernier, un projet de loi portant autorisation 
de proroger certaines clauses de traités ou conventions avec la Belgique, TEspagne, 
les Pays-Bas , le Portugal , les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège et la Suisse, 
et fixant le régime douanier qui pourra être appliqué le i*' février 1892 à l'entrée 
. en France' aux produits des pays qui bénéficient actuellement du tarif conventionnel 

Aux termes de Tarticle 1®', la prorogation prévue par le projet de loi s'applique, 
d'une part, aux clauses des traités de commerce et de navigation dénoncés qui ne 
portent pus concession d'un tarif de douane, de l'autre , aux conventions relatives à 
la garantie de la propriété littéraire, artistique et industrielle qui, par suite des 
dénonciations , arrivent également à échéance le 1 *' février prochain. 

Suivant l'article 2 , le Gouvernement est autorisé à concéder, en tout ou en partie, 
1-e tarif minimum, qui doit entrer en vigueur le i^ février prochain , aux produits 
du pays qui jouissent actuellenient du tarif conventionnel et qui consentiront, de 
leur côté, à appliquer aux marchandises françaises leurs tarifs les plus réduits. 

Cette concession ne pourra, d'ailleurs, être accordée que sous la réserve, par le 
Gouvernement français, d'en faire cesser les effets en notifiant cette intention douze 
mois d'avance. C'est au surplus , sous la même réserve, que le Gouvernement se pro- 
pose de proroger les traités et conventions visés par l'article 1**. 

Ainsi que j'ai eu l'occasion de l'expliquer hier à la Commission des douanes de 
la Chambre des Députés, la concession du tarif minimum dans ces conditions n'im- 
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pHquerait pas, d*ailieiirs « dans notre pensée , la consolidation des chiffires quil 
contient. Le but du projet, en ce qui concerne Tarticle 3, est uniquement d'auto- 
riser le Gouvernement à garantir, pendant une année au moins, le bénéfice de nos 
taxes les plus réduites à ceux des pays vis-à-vis desqueb nous avons été liés jusqu'ici 
par des tarifs conventionnels et qui nous accorderaient eux-mêmes le traitement de 
la nation la plus favorisée. 

D'autre part, le Gouvernement ne renonce aucunement à négocier des traités 
lorsqu'il le jugera utile. J'ai réservé expressément à cet égard , devant la Commission 
des douanes, le droit qu'il tient de la Constitution, sous la condition de soumettre 
aux Chambres les traités qu'il viendrait à conclure. 

Après avoir entendu ces explications , la Commission des douanes de la Chambre 
a adopté le texte du projet présenté par le Gouvernement , sans autre changement 
notable que Tadjonction du mot provisoirement dans la disposition portant que 
le Gouvernement est autorisé à proroger les traités expirant le i^** février 189a et 
l'insertion dans l'article 1^ de la réserve formulée dans l'Exposé des motifis rela- 
tivement à la durée des prorogations. 

RiBOT. 



Circulaire adressée par M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de France à Bruxelles, Madrid » la Haye, 
Lisbonne, Stockolm et Berne. 

Paris, le 29 décembre i8gi. 

Monsieur , le texte de la loi fixant le régime douanier qui pourra être 

appliqué le 1^ février 189 a à l'entrée en France aux produits des pays qui bénéfi* 
cient actuellement du Tarif conventionnel, sera inséré demain au Journal officiel. 
Tai l'honneur de vous en transmettre ci-joint le texte en me référant à ma circulaire 
du 1 5 décembre dernier. 

RiBOT. 



* 

ANiNEXE À LA CCRCOLAIBS DE M. BIBOT EN DATE DU 29 DECEMBRE 189I. 



LOI 

portant autorisation de proroger certaines clauses des Traités ou Conventions avec la 
Belgique, FEspagne, les Pays-Bas, le Portugal, les Royaumes-Unis de Suède et de 
Norvège et la Suisse, et fixant le régime douanier qui pourra être appliqué, le ^^'^ fé- 
vrier 1892, à l'entrée en France aux produits des pays qui bénéficient actuellement du 
Tarif conventionnel. 

Article premier. — Le Gouvernement est autorisé à proroger provisoirement, en 
tout ou en partie : 

I ® Les Traités ou Conventions de commerce et de navigation arrivant à échéance 
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le 1^' février 1892 par suite de la dénonciation qui en a été faite, à l'exception de 
clauses portant concession d'un Tarif de douane applicable à des marchandises déter- 
minées ; 

2° Les Conventions relatives à la garantie réciproque de la propriété littéraire, 
artistique et industrielle qui , par suite de dénonciation, arrivent également à échéance 
le i*^ï février 1892. 

Cette prorogation ne pourra être accordée que sous la réserve, par le Gouverne- 
ment français, d'en faire cesser les effets en notifiant cette intention douze mois à 
l'avance. 

Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé à appliquer, en tout ou en partie, le 
Tarif minimum aux produits ou marchandises originaires des pays qui bénéficient 
actuellement du Tarif conventionnel et qui consentiront de leur côté à appliquer aux 
marchandises françaises le traitement de la nation la plus favorisée. 

Cette concession ne pourra être accordée que sous la réserve par le Gouverne- 
ment français d'en faire cesser les effets en notifiant cette intention douze mois a 
l'avance. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de TEtat. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1891. 



DocDMEHTs DIPLOMATIQUES. — Dénonciation des traités de commerce. 
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BELGIQUE. 



N° 1. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Bruxelles. 

[télégramme.) 

Paris, le 26 décembre 1891. 

Le projet de loi autorisant le Gouvernement à proroger les clauses des traités qui 
ne se rapportent pas aux tarifs et à appliquer le tarif minimum aux pays qui jouis- 
sent du tarif conventionnel vient d'être adopté par le Sénat. 

Nous sommes disposés à user, en ce qui concerne la Belgique, des pouvoirs que 
le Parlement nous a concédés. 

Dès que le Gouvernement belge nous aura fait connaître officieusement ses in- 
tentions, nous sommes prêts à lui notifier par écrit qu'à partir du i®*" février prochain 
le tarif minimum sera appliqué aux produits belges. Dans notre pensée, cette appli- 
cation sera continuée aus^^i longtemps que les produits français à leur entrée en Bel- 
gique ne seront pas soumis à des droits supérieurs à ceux qui frappent les produits 
similaires des nations les plus favorisées. 

Si le Gouvernement belge le désirait, nous pourrions nous engager à maintenir cette 
application pendant une année après la dénonciation de l'arrangement à intervenir. 

Nous sommes prêts également à proroger provisoirement le Traité de navigation 
du 3 1 octobre 1881 et la Convention du même jour pour la garantie de la propriété 
littéraire, artistique et industrielle, et, en général, toutes lès clauses qui ne se rap- 
portent pas aux tarifs de douane et qui intéressent la Belgique au même degré que 
la France. 

Je vous prie d'avoir, à ce sujet, une conversation amicale avec le Ministre des 
Affaires étrangères et avec le Président du Conseil. 

Vous né manquerez pas de faire ressortir que la Belgique ain-ait à souffrir plus 
que la France d'une guerre de tarifs, et que, si elle croyait avoir des réclamations à 
élever au sujet de certains articles du tarif récemment voté, ce n'est pas en appli- 
quant à nos produits des droits différentiels qu'elle préparerait l'opinion en France 
à lui faire des concessions. 

Quant à proroger le traité de 1882 ou à lui en substituer en ce moment un 
nouveau, cela ne parait pas possible et la difficulté qu'éprouve le Gouvernement 
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belge à faire approuver la Convention qu'il vient de signer avec l'Allemagne montre 
que, de Tautre côté de la fronlière aussi bien que du nôtre, un traité entre la France 
et la Belgique se heurterait actuellement à des objections insurmontables. 

I/application réciproque des tarifs les plus réduits a Tavantage de réserver 
l'avenir. 

RiBOT. 



W 2. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Bruxelles. 

( TÉLÉGBAMME.) 

Paris, le 9 janvier 1892. 

Le Conseiller de la Légation de Belgique m'a fait savoir, il y a trois jours, que 
le Gouvernement belge a l'intention de demander aux Chambres, dès la reprise de 
la session, l'autorisation de proroger les clauses des traités qui ne se rapportent pas 
aux tarifs et d appliquer provisoirement à la France, sous condition de réciprocité, 
les tarifs les plus réduits. 

J'ai fait remarquer à M. Beyens qu'il y aurait intérêt à ce que nous pussions nous 
mettre d'accord, le plus tôt possible, sur les articles du traité de i88i qui de- 
vront être prorogés. 

Je vous prie de me faire connaître les résolutions auxquelles le Gouvernement 
belge croira devoir s'arrêter. 

RiBOT. 



r 3. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

( TÉLÉGRAMME. ) 

Bruxelles, le 10 janvier 1892. 

J'ai pris occasion de votre télégramme d'hier pour insister auprès du Président du 
Conseil sur l'urgence de l'entente à établir. 

M. Beernaert compte, après en avoir délibéré avec ses collègues et Sa Majesté, 
soumettre au Parlement, à sa rentrée, c'est-à-dire le 1 9, un projet de loi aux termes 
duquel le Gouvernement royal sera autorisé à accorder le traitement de la nation la 
plus favorisée aux Etats qui font bénéficier la Belgique de leurs tarifs les plus réduits : 
« C'est, a-t-il répété , par voie législative uniquement, et à titre purement provisoire, 

4. 
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que nous entendons régler celte question pour laquelle nous ne votdons à aucun de- 
gré recourir à la procédure diplomatique qui conduirait à la conclusion d'un accord 
conventionnel ». 

En ce qui touche les (pestions de navigation, de propriété littéraire, industrielle 
ou artistique, la loi existante suffit encore, d'après lui, pour ré^er nos rapports en 
ces matières. 

BOURÉE. 



r à. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le n janvier 1892. 

J'ai reçu , ce matin , la visite de M. Beernaert : il m'a donné lecture d'une dépèche 
récemment adressée au Représentant du Roi à Paris, par laquelle M. le Baron 
Beyens a été exactement informé de l'accueil fait par le Gouvernement belge à nos 
ouvertures officieuses et de la marche qu'il comptait suivre pour assurer l'établisse- 
ment, à partir du i^ février prochain, d'un modas vivendi provisoire, qui permettrait 
de régulariser les rapports commerciaux indispensables entre les deux pays. Je sup- 
pose que M. le Baron Beyens n'aura pas manqué de vous instruire directement des 
intentions que son Gouvernement lui a manifestées ainsi, et qui ne diffèrent en rien 
de celles que j'ai eu l'honneur de vous annoncer déjà. 

Il a été évident, dès les premières paroles échangées entre M. Beernaert et moi, 
que les déterminations du Gouvernement royal, après avoir été l'objet de mûres 
délibérations au sein du Conseil des Ministres, étaient arrêtées et qu^on était 
décidé, quant à présent du moins, à ne pas s'en départir. 

Comme il insistait sur l'impossibilité de créer sur les bases de notre tarif minimum 
un régime conventionnel quelconque et sur le caractère temporaire et provisoire du 
régime à instituer, je lui demandai quelle durée pourrait, selon ses prévisions, avoir 
ce provisoire ? 

« Cela dépendra, »me répondit-il, « des négociations que nous aurons à engager, et, 
« en attendant, le modas vivendi auquel nous allons recourir constituera une expérience 
« utile. Votre Gouvernement en a tout le premier senti l'opportunité. Ce que nous 

• allons faire s'accorde exactement avec le programme que votre Gouvernement 

• nous avait suggéré. » 

— « Pas tout à fait, » répondis-je, « car, pour donner un peu plus de solidité au 
« terrain sur lequel nous allons évoluer, nous proposions de proroger toutes les clauses 
« des traités étrangères au tarif...... nous étions, en outre, disposés à prendre lenga- 

« gement de ne rien changer au stata quo pendant Tannée qui suivrait l'accord provi- 
« soire à conclure entre nous. » 

— « Mais à quoi bon tout cela.^ » reprit M. Beernaert, « la loi belge relative à la 
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«protection de la propriété littéraire, artistique et industrielle donne, pour le 
« moment, pleinement satisfaclion à l'intérêt que vous voulez couvrir. Pour ce qui est 
« de la navigation, une des dispositions de la loi que nous allons soumettre au Par- 
ti lement à la rentrée, le 19 de ce mois, suffira également à tout sauvegarder provi- 
« soirement. Quant à l'engagement que vous nous offrez , nous ne saurions en pro- 
« fi ter, car, je vous le répète, c'est le caractère temporaire, provisoire, à tout instant 
« révocable, de la situation qu'il s'agit de créer, qui me permet de compter, comme 
«je le fais, sur Tacquiescement des Chambres à la proposition que nous allons leur 
«soumettre. Si nous en demandions davantage, nous risquerions fort de ne rien 
« obtenir du tout, et alors dans quel embarras ne nous trouverions-nous pas? » 

Alors M. Beemaert, se résumant, me dit que son intention étant de demander 
aux Chambres l'autorisation de continuer, à titre temporaire, aux nations qui feraient 
bénéficier la Belgique de leurs tarifs nationaux les plus réduits, l'application du 
tarif général belge, c'est-à-dire le traitement de la nation la plus favorisée, il 
comptait saisir de la question la section centrale déjà chargée d'examiner le traité 
germano-beïge. Il estime que de cette façon les choses pourront être menées 
assez rapidement et le rapport déposé assez tôt pour que tout soit arrêté pour le 
icr février. 

D'ici là et afin de gagner du temps. Votre Excellence ne jugerait-elle pas oppor- 
tun que je fusse autorisé à reproduire dans une «Note officielle » et sous forme de 
proposition formelle les ouvertures officieuses que j'aidéjà faites, en son nom, au 
Gouvernement Royal, en n'y mentionnant, bien entendu, que les points au sujet 
desquels nous sommes assurés d'avance de nous rencontrer en complète harmonie 
de vues avec le Gouvernement belge ? Le Gouvernement Royal répondrait à cette 
note, aussitôt qu'il se serait mis d'accord avec les Chambres, en nous notifiant, à 
son tour, l'usage qu'il compte faire de la faculté qui lui aura été accordée par son 
Parlement, et, à la suite de cet échange de déclarations, les choses seront , ipso facto, 
et pom^ un temps indéterminé , mises sur le pied où il convient aux deux Gouverne- 
ments de les voir établies, sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucun des accords 
conventionnels dont la réalisation parait pour le moment irréalisable au chef du 
Cabinet belge. 

BOURÉE. 



N^ 5. 

M. RiBOT, Ministre des AflFaires étrangères, 

\ M. Bourse, Ministre de France à Bruxelles. 

( TÉLÉGRAMME. ) 

Paris, le i3 janyier 1892. 

Je vous autorise à saisir dès à présent le Gouvernement belge de nos proposi- 
tions, sous forme de note officielle. Afin de prévenir toute équivoque, vous reproduirez 




) 

/ 



— 'ÔO - 

clans votre communication les termes mêmes de l'article 2 de notre loi du 29 dé- 
cembre 1891, en ajoutant que «le Gouvernement de la République, désireux de 
maintenir les bonnes relations qui existent entre la France et la Belgique a décidé 
d'user, en ce qui concerne la Belgique, des pouvoirs que lui confère ledit article. En 
conséquence, le tarif minimum français sera appliqué , à partir du 1^^ février 1 892 , 
aux produits ou marchandises originaires de Belgique, sous la condition, bien entendu, 
que la Belgique continuera, de son côté, à appliquer aux marchandises françaises le 
traitement de la nation la plus favorisée. » 

En réponse à cette communication, le Gouvernement belge nous adresserait une 
notification analogue dès qu il aurait obtenu des Chambres les pouvoirs qu il juge 
nécessaires à cet effet. 11 va de soi qu'un accord de cette nature ne lierait pas les 
deux pays. Chacun d'eux se trouverait vis-à-vis de l'autre dans une situation semblable 
à celle qui résulte pour l'An^eterre de notre loi toujours révocable du 2 1 février 1 882, 
en vertu de laquelle les produits anglais bénéficient, à l'entrée en France, du traite- 
ment de la nation la plus favorisée. 

RiBOT. 



N^ 6. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RïBOT, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Bruxelles, le ig janvier 1892. 

M. Beernaert, dans la séance de cette après-midi, a déposé sur le bureau de la 
Chambre des représentants le projet de loi destiné à régler, à titre provisoire, les 
relations commerciales de la Belgique avec la France. Votre Excellence en trouvera le 
texte ci-annexé, ainsi que celui de l'exposé des motifs qui Taccompagne. 

Bourse. 



ANNEXK À LA DEPECHE DE BRUXELLES EN DATE DU I9 JANVIER 1892. 



EXPOSE DES MOTIFS. 



On sait que plusieurs des traités de commerce conclus par la Belgique ont été 
dénoncés et arriveront incessamment à leur échéance. 11 en est notamment ainsi du 
traité franco-belge du 3 1 octobre 1881. 

Le tarif minimum récemment adopté en France ne constituerait pas pour notre 
pays une base acceptable de négociations, mais, d'ici au i**" février, le temps manque 
absolument pour négocier et conclure, s'il y a lieu, d'autres arrangements. Cette 
situation commande, send)le-t-il , des mesures provisoires. 
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De son côté, l'Espagne offre de proroger pour quelques mois les tarifs actuels, à 
condition que, pendant ce temps, 'ses produits obtiennent également un traitement 
favorable. 

Le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos délibé- 
rations a pour but de l'autoriser à appliquer nos tarifs aux pays qui, se trouvant 
momentanément sans traité avec la Belgique, lui appliqueront le régime de la nation 
la plus favorisée. 11 s'étejidrait éventuellement à d'autres puissances encore et notam- 
ment au Portugal et à la Roumanie. 

Ce ne doit être là, dans la pensée du Gouvernement, qu'une mesure en quelque 
sorte transitoire, et elle ne comporlerait ni engagement d'aucune sorte, ni fixation 
d'un délai, même limité. Dans ces conditions, nous espérons que la Législature 
appréciera l'opportunité du projet de loi. 

L'article 2 a pour objet de combler une lacune existant dans la loi du 1 9 juin 1 856 , 
qui autorise le Gouvernement à établir dans certains cas des surtaxes à l'importation. 
Il est juste que nous puissions rendre inefficaces, au moyen de droits compensateurs 
équivalents, les primes d'exportation accordées à certains fabricants et qui fausse- 
raient ainsi, même au dehors, les conditions de la concurrence. 



PROJET DE LOL 



ABTICLE PREMIER. 



Le Gouvernement est autorisé à appliquer provisoirement, en tout ou parlie, au\ 
pays étrangers qui se trouveraient momentanément sans traité avec la Belgi([ue, le 
traitement de la nation la plus favorisée en matière de commerce, de navigation et 
de douane, pour autant que la Belgique soit soumise sous ces mêmes rapports dans 
lesdits pays au régime de la nation la plus favorisée. 



ART. 2. 



L'article 2 , S i®"", de la loi du 1 9 juin 1 856 est complété comme il suit : 

Le Gouvernement est autorisé à établir à l'importation .des marchandises, qui 
jouiraient d'une prime directe ou indirecte à l'exportation des pays de provenance 
ou d'origine, un droit compensateur égal à cette prime. 

La présente loi est obligatoire à partir du 1" février 1 8()2. 
.Donné à Laeken, le 18 janvier 1892. 
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N" 7. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RiBOT, Minisire des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 2 d janvier 1893. 

Pour. faire suite à ma lettre du 19 de ce mois, j'ai Thonneui' d'adresser, sous ce 
pli, à Votre Excellence , le rapport déposé par M. de Hemptinne, auuom de la section 
centrale, chargée d'examiner le projet de loi soumis à la Chambre pa;^ M. Beemaeil, 
et qui a pour objet d'autoriser provisoirement le Cabinet à accorder, en Belgique, 
le traitement de la nation la plus favorisée aux pays qui font bénéficier les produits 
belges de leurs tarifs les plus réduits. 

Ainsi que le verra Votre Excellence, la Commission a accueilli à l'unanimité les 
propositions de M. Beernaert , tout en félicitant le Gouvernement de « l'attitude ferme » 
qu'il avait prise dans cette question à l'égard de la France : ceci vise la dénonciation 
de la Convention artistique et littéraire , par laquelle il a été répondu naguère à notre 
dénonciation des traités de commerce. Toutefois, le rapporteur remarque que pour 
donner à cette mesure la valeur d'une arme efficace , il faudrait que la Belgique dé- 
nonçât également la Convention internationale de Berne et modifiât la loi du 2 2 mars 
1886, qui donne aux auteurs étrangers les mêmes faveurs que celles réservées aux 
nationaux. C'est une extrémité à laquelle M. de Hemptinne espère qu'il ne sera pas né- 
cessaire de recourir, et il aime à croire que le Gouvernement français cherchera, de 
commun accord avec la Belgique, le moyen de réaliser une entente. 

C'est demain que la Chambre doit aborder l'examen de ces importantes questions, 
mais je crois savoir que c'est le Trailé de commerce germano-belge qui sera d'abord 
mis en discussion. 

BOUREE. 



ANNEXE A A LETTRE DE BRUXELLES DU 2 4 JANVIER 1892. 



RAPPORT 

FAIT, AD NOM DE LA COMMISSION, PAR M. DE HEMPTINNE. 



Messieurs, 

Au mois de janvier de Tannée dernière la France dénonça le traité signé avec la Belgique le 
3i octobre 1881. Cet exemple fut suivi par TEspagne, et, à partir du 1" février, nons serons 
sans traité de commerce avec ces deux pays. C'est pour régler provisoirement notre situation 
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commerciale que le GouvernemeDt invite la Chambre à voter, aussi rapidement que possible, les 
irois articles qui forment le projet de loi. 

Il a pour but, nous dit TExposé des motifs , de donner Tautorisation au Gouvernement d'ap- 
pliquer nos tarifs aux pays qui se trouvent momentanément sans traité avec la Belgique et qui 
lui concéderont le régime de la nation la plus favorisée. 

La loi s'étendrait éventuellement à d'autres puissances et notamment au Portugal et à la 
Roumanie. 

Cette loi réglera tout d'abord notre situation commerciale vis-à-vis de l'Espagne. 

Grâce à l'arrangement provisoire qui pourra être consenti entre les deux Gouvernements, nos 
marchandises continueront à pénétrer en Espagne, aux taux de l'ancien tarif, jusqu'au 
3o juin 1892. La clause de la nation la plus favorisée nous met, en effet, sur le même pied 
que l'Angleterre dont le traité de commerce ne prend fin qu'à cette date. 

La section centrale félicite le Gouvernement de l'attitude ferme qu'il a prise vis-à-vis de la 
France. A la dénonciation des traités de commerce, le Gouvernement belge a répondu par la 
dénonciation de la convention relative à la propriété littéraire et . artistique. Nous savons que, 
pour donner à cette mesure la valeur d*une arme efficace, il faudrait que la Belgique dénonçât 
également la convention internationale de Berne et modiQàt la loi du 22 mars 1886, qui donne 
aux auteurs étrangers les mêmes faveurs que celles réservées à nos nationaux. Mais c'est une ex- 
trémité à laquelle nous espérons qu'on ne devra pas avoir recours. Nous aimons à croire que le 
Gouvernement français ne se montrera pas intransigeant jusqu'au bout et cherchera, de commun 
accord avec nous, le moyen de réaliser une entente. 

L'honorable M. Beernaert déclare que le tarif minimum, récemment adopté par ce pays, ne 
constituerait pas pour nous une base acceptable de négociations. Mais il fait observer, à juste 
titre, que le temps manque absolument pour négocier et conclure, s'il y a lieu, d'autres arran- 
gements. Cela justifie pleinement les mesures transitoires proposées dans le projet de loi. 

L'article 2 du projet donne au Gouvernement l'autorisation d'établir, à l'importition des mar- 
chandises qui jouiraient d'une prime directe ou indirecte, à l'exportation des pays de provenance 
ou d'origine, un droit compensateur égal à cette prime 

il y a dans la loi des douanes, tout dernièrement votée, deux dispositions qui visent plus parti- 
culièrement cette matière. 

Ce sont les articles 10 et i3. L'article i3 vise le régime des admissions temporaires, qui peut 
être étendu à une foule d'articles. 

Il est conçu comme suit : 

(Art, 13 de la loi française du H janvier 1892.) 

La liste des produits auxquels le Gouvernement français peut concéder le drawback est donc 
fort longue et contient plusieurs produits déjà signalés à la Chambre belge, comme donnant lieu 
à l'octroi de primes d'exportation. 

Je citerai les blés- froment lorsqu'ils sont transformés en farines. 

Il n'y a pas lieu de discuter en ce moment sur le point de savoir s'il y a réellement une prime 
accordée par le Gouvernement français à l'exportation de divers produits. 

Mais ce qui est certain, c'est qu'avec les dispositions de l'article à du traité de 1882, ces pri- 
mes étaient censées ne pas exister, et notre Gouvernement se trouvait dans cette alternative 
d'avoir à combattre les affirmations de la meunerie belge ou de reprocher à la France la violation 
des traités. 

L'article 4 du traité de 1882 porte en effet : 

Art. &. — • Les drawbacks établis à l'exportation des produits belges ne pourront être que la 
représentation exacte des droits d'accise ou de consommation intérieure grevant lesdits produits 
ou les matières, dont ils sont fabriqués. De même les drawbacks établis à l'exportation des produits 
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français oe pourront être que la représentation exacte des droits d^accise ou de consommatioii inté- 
rieure grevant lesdits produits ou les matières dont ils sont fabriqués. • 
Mais au i*"" février, plus de traité, plus d'article ^. 

Le Gouvernement belge aura seul à apprécier si les conditions dans lesquelles le drawback est 
concédé par nos voisins ne constituent pas une prime d'exportation. 

La section centrale est persuadée qu il examinera de très près tout ce qui concerne cette ques- 
tion et fera énergiquement usage du droit que lui confèrent les dispositions de Tarticle 2. 

Si le Gouvernement français peut, en vertu de Tarticle i3, accorder des primes déguisées sous 
forme de drawback, il est obligé d'en concéder à toute une série de produits par le fait de Tar- 
ticle lo de la loi des douanes, dont voici le texte : 

« ÂBT. 10. — i"" Le régime de l'admission temporaire est supprimé pour les fils de coton. . 

« Les droits perçus temporairement à l'entrée des fils de coton destinés à la fabrication des tis- 
sus mélangés en soie et coton, des tissus de coton teints en fils, des tresses, lacets, mousselines, 
tulles, dentelles en coton pur ou mélangé de soie, et guipures seront partiellement remboursés à 
forfait, lors de l'exportation, dans les conditions suivantes : 

« L'exportateur déclarera le poids du coton de chaque numéro de fils simple ou retors entrant 
dans le tissu. Le remboursement partiel du droit portera sur 6o p. o/o des perceptions de douane 
correspondant aux quantités de coton exportées. 

• Le remboursement partiel des droits sur les fils des numéros i à Aq sera fait d'après le droit 
d*entrée du fil n*» 26. 

De 5o à 99, d'après le droit d'entrée du fil n* 76 
De 100 à i49f " 126 

De i5o et au-dessus, " 171 

« Le bénéfice du remboursement partiel des droits sera appliqué uniquement aux tissus dési- 
gnés dans les catégories ci-dessus, contenant au moins 5o p. 0/0 de coton en poids. Toutefois, les 
rubans mélangés de soie et de coton, les rubans de velours et de peluche, mélangés de soie ou de 
bourre de soie et de coton, contenant plus de 2 5 p. 0/0 de coton en poids, seront admis à jouir 
du bénéfice de ce remboursement. 

« II sera alloué pour les dentelles, tulles et mousselines, une majoration dont le chiffre, qui ne 
pourra en aucun cas dépasser 4o p. 0/0, sera fixé pour chaque catégorie, par le Comité consul- 
tatif des arts et manufactures. 

«2^ En cas de fausse déclaration, il sera infligé à l'exportateur une amende égale à cinq fois 
le remboursement des droits réclamés ; 

y Un règlement d'administration publique, rendu après avis du Comité consultatif des arts et 
manufactures, déterminera la forme des déclarations, les certificats dont elles devront être 
appuyées, le mode de vérification et, en général, les détails d'exécution des dispositions du pré- 
sent article. » 

M. Dauphin, rapporteur du projet de loi des douanes au Sénat, apprécie comme suit la portée 
de la disposition nouvelle introduite par le Gouvernement français, en vue de pacifier les diverses 
branches de l'industrie cotonnière. 

On comprendra mieux par cette lecture toute la portée de l'article 10: 

« La question la plus importante qui a été traitée est celle des fils de coton. 

« Il est maintenant avéré que l'Angleterre a eu pour but principal et presque unique, dans les 
négociations de 1860, de se rendre maîtresse du marché des cotons filés en France et d'y trouver 
dans les moments de crise un débouché pour sa surproduction. Telle est la cause des tarifs très 
bas qui furent alors concédés à ses exigences, et, depuis lors, malgré l'expérience faite du danger 
et les efforts tentés en 1881 , la situation est restée la même: aussi nous avons indiqué plus haut 
que la grande industrie cotonnière, qui pourrait facilement suffire à la consommation intérieure 
par quelques progrès, suit, à défaut d'une protection suffisante, une marche décroissante. 
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• Le Gouveroement et la CommissioD de la Châmf>re des députés étaient d accord sur le prip- 
cipe du relèvement et même sur les chiffres, après quelques divergences. 

«Mais ils étaient absolument séparés «ur le point de l'admission temporaire. 

«Le Gouvernement, dans Tintérét des tissages de Calais, de Saint-Etienne, de Roanne et de 
Lyon pour ses tissus mélangés; a proposé à la Chambre des députés d'accepter l'admission tem- 
poraire pour tous les fils de coton et en a fait la condition des augmentations de droit qu^il con- 
sentait^ 

« La GomiAiasiQn, au contraire, combattit l'admission temporaire. Elle soutint que ce serait la 
destruction du droit. La présence sur le marché de deux produits identiques, dont l'un a payé 
des droits et l'autre en a été, fût-ce même provisoirement, affranchi, amènerait une confusion 
des cours. Par la loi naturelle qui fait que ces cours se règlent sur la marchandise la moins chère, 
la protection que le tarif des douanes aurait accordée disparaîtrait par la concurrence des ma- 
tières admises temporairement. 

« Le Gouvernement a fait à la Commission des douanes du Sénat une proposition nouvelle. 

«Désireux, comme il l'a toujours été, d'accorder une protection aux fils de coton ^ il reprend 
les chiffres des droits qu'il avait acceptés devant la Chambre des députés. 

« 11 renonce à l'admission temporaire de ces fils, y compris ceux de 5o.ooo mètres et plus, qui 
en ont le bénéfice sous la législation actuelle. 

«Mais il veut la remplacer par un remhoursement paiiiel et à forfait des droits qui auront été 
perçus à l'entrée des fils destinés à la fabrication des tissus mélangés de soie et de coton, des 
tissus teints en fils, des tissus lacets, mousselines, tulles et dentelles en coton pur ou mélangé 
de soie. 

«Ce système n'a rien de commun avec l'admission temporaire. Tous les cotons filés payent le 
droit à l'entrée, et, dès lors, disprait l'objection de l'existence simultanée de deux cours dont le 
plus bas absorbe l'autre. 

« Ce n'est pas non plus le drawback ; car tous les tissus compris dans la nomenclature 
reçoivent le remboursement, qu'ils contiennent des fils venus de l'étranger ou de la filature 
française. 

«C'est un forfait établi sur l'état actuel des importations de filés et des exportations de tissus, 
dans lequel on évalue à 60 p. 0/0 du coton contenu dans les tissus exportés la valeur représen- 
tative de tout ce que l'on consent à rembourser. 

« Votre Commission des douanes a accepté cette combinaison qui concilie tous les intérêts. 

«Le seul reproche que l'on pourrait lui adresser serait que, si la compensation n'était pas 
prudemment établie, il y aurait danger de voir les quantités de coton exportées dans les tissus 
dépasser celles qui ont été importées; mais M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie aifirme 
que les calculs ont été faits de telle façon que ce péril n'est point à redouter. Les tableaux 
communiqués à votre Commission laissent pour les éventualités et les mécomptes un écart de 
i,&00)000 francs. ' 

«Ces calculs, basés, nous le répétons, sur les faits actuels, pourraient être faussés dans l'avenir 
par des modifications qui surviendraient dans le mouvement des importations et des exportations. 
Cela est peu probable parce que le tissage ne tire de l'étranger que les fils non produits par la 
fabrication française et dont le chiffre ne parait pas devoir diminuer. S'il en était autrenient, la 
proportion de 60 p. 0/0 serait facilement changée par une loi, pour rester conforme au principe 
adopté. 

« n est nécessaire d'examiner certaines dispositions spéciales du nouvel article. 

« Le remboursement sera fait sur la déclaration de l'exportateur qui dénoncera le poids du 
coton de chaque numéro de fil simple ou retors entrant dans le tissu. Cette déclaration, dont la 
fausseté serait punie d'une amende égale à cinq fois le remboursement des droits déclarés, sera 
vérifiée suivant un mode déterminé par un règlement d'administration publique. S'il est impos- 
sible de constater , à cause de la charge d'apprêt de la teinture , la quantité de soie contenue dans 
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les tissus mélangés, F administration des dohanes a le moyen de reconnaître dam ses laboratoires 
combien il y a de coton dans ces mêmes tissus. 

• Une distinction est établie dans le nouveau projet , d'une part, entre les rubans mélangés de 
soie et de coton, les rubans de velours et de peluches, les tissus de velours et de peluches 
mélangés de soie, et, d autre part, les autres tissus contenant des fils des numéros i à i5o et 
au-dessus. 

« Le remboursement accordé aux derniers sera fait d'après le droit d'entrée des fils n"" 26, 76, 
126, 175, suivant la progression des numéros de fil, et quand ils contiendront au moins 5o p. 0/0 
de coton en poids. 

« I^ remboursement sera concédé aux premiers quand ib en auront plus de a5 p» 0/0. 

«Le motif de cette différence est, qu'en fait, les rubans mélangés de soie et de coton, les 
rubans de velours et de peluches, les tissus de velours et de peluches mélangés de soie ont, 
dans les usages et les nécessités de leur fabrication, besoin d'une quantité moindre de coton que 
les autres tissus. 

« Au-dessous de 5o p. 0/0 de coton pour les uns et de 26 p. 0/0 pour les autres , la valeur des 
cotons employés n'est pas assez considérable pour justifier un remboursement. 

«Enfin, pour compléter l'examen du projet, une majoration du chi£Bre de reml>oursement est 
accordée aux dentelles, tulles et mousselines, parce que leur fabrication donne lieu à un déchet 
de la matière coton dont il est juste de faire état. Le déchet ne pourra pas dépasser Ho p. 0/0 et 
sera fixé, pour chaque catégorie, par le Comité consultatif des arts et manufactures. » 

Il est inutile de faire ressortir l'importance de ces dispositions, dont il n*y a pas moyen de 
contester le caractère. 

Mais la section centrale a cru bien faire en les signalant, car, à partir du i*' février, elles 
auront force de loi en France. 

A partir de cette date, toute une cat^rie de produits sera primée à l'exportation. 

Le Gouvernement belge devra donc apprécier s'il y aura lieu pour lui de faire 'usage des pou- 
voirs que le pays lui aura conférés en votant l'article 3 . 

La section centrale estime que le projet de loi soumis à son examen sauvegarde pleinement la 
situation. 

Les marchandises étrangères payeront à l'entrée en Belgique, — soit les droits inscrits dans 
les tarifs encore en vigueur avec d'autres pays , — soit ceux qui résultent de l'arrêté royal du 
i3 mai 188a, qui a généralisé l'application des droits résultant du traité franco-belge de 1881, 
soit, enfin, ceux qui résultent de diverses lois votées depuis cette promulgation et dont les prin- 
cipales sont celles des 3o et 3i juillet i883, du a5 septembre i88di du 28 juillet i885, du 
18 juin 1887, du i3 août 1887 et du 27 mai 1890. 

Ces diverses lois visent les droits perçus sur les eaux-de-vie, les sucres, les vinaigres, le bétail» 
la viande, etc. 

Le projet de loi a été adopté, à l'unanimité, par la section centnde. 

Le Rapporteur, Le Président, 

L. DB Hemptihke. t. bb Lantshbbeb. 
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' NV8. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

( TÉLÉGRAMME,) 

Bruxelles^ le 2g js^ivier 189a. 

On espérait que tout pourrait être terminé à la Chambre de» représentants 
aujourd'hui , mais un député ayant annoncé tout à l'heure l'intention d'intervenir 
dans le débat , il en résultera un retard de vingt-quatre heures pour le règlement 
de la question qui nous touche. 

Bourse. 



N^ 9. 
M. Bourse, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(rÉLÉQRAMMX.) 

Bruxelles, le 29 janvier 1892. 

Le projet de loi relatif aux tarifs vient d'être voté à l'unanimité par la Chambre 
des représentants^ La communication que le Gouvernement belge doit me faire 
parvenir en réponse à ma note du 1 5 de ce mois me sera adressée aussitôt après 
Je vote du Sénat qui aura lieu demain. 

BOURIÈE. 



r 10. 

M. Bourse, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Braxelles, le 3o janvier 1892. 

Je viens de recevoir de M. Beemaert, ainsi que nous en étions convenus, la 
déclaration correspondant à ma notification officielle du i5 janvier dernier. Tai 
l'honneur d'en adresser la copie ci-annexée k Votre Excellence, et j'y joins égale- 
ment, pour ordre, le texte de ma propre note. 

BouRifcE. 
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ANNEXE N° 1 À LA DEPECHE DE M. BOOREE \ M. BIBOT, EN DATE DU 3o JANVIER 1892. 



Note remise par M. le Ministre de France à Bruxelles, 
à M. Beernaert. 

Braxeiles, le 1 S janvier 1892. 

Le soussigné. Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la République 
française près S. M. le Roi des Belges , a Thonneur de faire savoir à Son Excellence 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères, que son Gouvernement a été autorisé , aux 
termes de Tarticle s de la loi du 39 décembre 1891 promulguée à la suite du vote 
des Chambres françaises, à appliquer en tout ou en partie le tarif minimum aux 
produits ou marchandises originaires des pays qui bénéficient actuellement du tarif 
conventionnel et qui consentiront de leiu* côté à appliquer aux marchandises fran- 
çaises le traitement de la nation la plus favorisée; cette concession ne pouvant d'ail- 
leurs être accordée que sous la réserve par le Gouvernement français d'en faire 
cesser les effets en notifiant cette intention douze mois à l'avance. 

Le Gouvernement de la République , désireux de maintenir les bonnes relations 
qui existent entre la France et la Belgique, a décidé d'user, en ce qui concerne la 
Belgique, des pouvoirs que lui confère ledit article. En conséquence le tarif minimum 
français sera appliqué à partir du i^ février 189 a aux produits ou marchandises 
originaires de la Belgique, sous la condition, bien entendu, que la Belgique conti- 
nuera de son côté à appliquer aux marchandises françaises le traitement de la nation 
la plus favorisée. 

Il va de soi que, si le Gouvernement belge, ainsi que nous avons lieu de le penser, 
accepte la notification que le soussigné a Thonneur de lui faire au nom du Gouver- 
nement de la République française par Tentremise de Son Excellence Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères, nous ne serons pas plus liés vis-à-^vis de la Belgique 
qu'Elle ne le sera elle-même vis-à-vis de la France : la Belgique se trouvera dans 
une situation semblable à celle qui existe entre la France et l'Angleterre en vertu de 
la loi française toujours révocable du 27 février 1 88a. 

Le soussigné saisit cette occasion pour • . . 

Bourbe. 



Annexe n° 2. 

Le Ministre des ÂfiPaires étrangères, 
à M* Bourse. 

Bruxelles, le 3o janvier 1892^ 

Le soussigné I Ministre des Affaires étrangères de S. M. le Roi des Belges, a 
rhonneur de porter à la connaissance de Son Excellence Monsieur le Ministre de France 
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qu'en exécution de la loi autorisant le Gouvernement à accorder, dans certaines 
conditions, le traitement de la nation la plus favorisée aux pays étrangers qui se 
trouvent momentanément sans traité avec la Belgique, un arrêté royal, dont le texte 
est ci-joint, paraîtra au Moniteur du 3i janvier. 

Les dispositions de cet arrêté seront provisoirement appliquées à la France, sous 
la réserve que , de son côté , la France applique à la Belgique le régime de la nation 
la plus favorisée en matière de commerce, de navigation et de douane. 

La propriété littéraire restera sous le régime de la loi du 3 2 mars 1886. 

Les commis voyageurs français continueront à être traités comme ils le sont sous 
le régime actuel. 

Quant au trafic des céréales à la frontière , il sera régi par la loi générsde du 2 6 août 
1822. 

La situation ainsi déterminée n'aura qu'un caractère essentiellement provisoire et 
le Gouvernement du Roi conserve la ferme confiance que les négociations prochaines 
permettront d'asseoir sur des bases acceptables les relations commerciales entre les 
deux pays. 



Le soussigné saisit cette occasion. 



Pour le Ministre des Affaires étrangères : 

Le Ministre des Finances, 
A. Beernaert. 



ANNEXE N^'S. 



ARRÊTE DU 30 JANVIER 1892. 

Art. 1^^ — Le régime de la nation la plus favorisée, en matière de commerce, 
de navigation et de douane, est appliqué provisoirement aux pays qui se trouvent 
momentanément sans traité avec la Belgique et qui lui assurent sous les mêmes 
rapports le traitement de la nation la plus favorisée. 

Art. 2. — Notre Ministre des Finances est chargé de lexécution du présent 
arrêté qui sera obligatoire à partir du i^*" février prochain. 

Donné à Laeken, le 3o janvier 1892. 
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ESPAGNE^ 



r 1. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Belle , Chargé d'affaires de France à Madrid. 

Paris, te 12 octobre 1891. 

Ainsi que vous le savez, Tarlicle i*' du traité de commerce du 26 avril 1886 
entre la Grande-Bretagne et TEspagne accorde en Espagne et dans les possessions 
espagnoles, au Royauroe-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, ainsi quà ses co- 
lonies et possessions d'outre-mer « le traitement de la nation la plus favorisée en 
« tout ce qui concerne le commerce « la navigation , les droits et privilèges consu- 
« laires, dans les mêmes termes, et avec les mêmes avantages que ceux accordés à 
«la France et à TAUemagne en vertu des traités du 6 février 1882 et 12 juillet 
1 883 *• 

Or, il parait résulter dune information publiée par le journal anglais The Chcunber 
of Commerce journal, dans son numéro du 10 septembre dernier, que le Gouverne- 
ment britannique considérerait que les produits anglais importés en Espagne doivent 
bénéficier des tarifs conventionnels, annexés auxdits traités de 1882 et de i883, 
jusqu'au 1^ juin 1892 , date de Téchéance du traité anglo-espagnol de 1 886, même 
si à cette date, la France et TAUemagne, par l'expiration de leurs traités, ont cessé 
de jouir elles-mêmes desdits tarifs conventionnels. 

Je désirerais savoir si Tinterprétation donnée par le cabinet de Londres à l'ar- 
ticle i^'du traité du 26 avril 1886 est acceptée par TEspagne. Veuillez me com- 
muniquer les informations que vous aurez pu recueillir à cet égard. 

RlBOT. 



r 2. 

M. Belle, Chargé d affaires de France à Madrid, 
à M, RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 19 octobre i8gi. 

Votre Excellence m*a signalé, à la date du 12 de ce mois, une communication 
adressée par le Foreiqn office à la Chambre de commerce de Bradford et d après 
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laqueHe le commerce britannique avec TEspagne serait, aux termes de Tarticle i^'' 
du traité conclu entre la Grande-Bretagne et TEspagne le a 6 avril 1 886, admis à jouir, 
jusqu'au 3o juin 1 892, des avantages concédés à la France et à T Allemagne par leurs 
traités avec TEspagne, alors même que ces traités seront expirés le 1** février pro- 
chain. 

Tai su que plusieurs résidents anglais avaient interrogé à cet égard leur ambassa - 
deur à Madrid et qu ils en avaient reçu une réponse analogue. Le Gouvernement 
anglais estime que la désignation spéciale des traités français et allemand dans 
l'article 1^ de la Convention du a 6 avril 1886 aurait été inutile si les avantages qui 
y sont spéciGés n'avaient pas dû survivre au proGt de TAngleterre. La simple clause 
de la nation la plus favorisée aurait alors suffi. Cette interprétation est, au surplus, 
acceptée par le Gouvernement espagnol. 

Belle. 



r 3. 

M. Belle, Chargé d'Affaires de France à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 28 octobre 1891. 

Le Ministre d^État a reçu hier une délégation des Chambres de commerce qui 
venait fentrctenir de la question des vins et de la situation qui serait faite au com- 
merce espagnol par la nouvelle tarification douanière en préparation en France. 

D'après le compte rendu de cette entrevue, publié par la Epoca, le Duc de 
Tetuan a saisi cette occasion pour faire publiquement quelques déclarations qui 
permettent de se faire mie idée de la manière dont le Gouvernement royal envisage 
cette grave question. 

« On peut espérer encore, a-t-il dit, que le Sénat introduira des modifications 
« dans les tarifs votés par )a Chambre. 

« Si cela n'arrive pas nous ne pourrons traiter. Si ce qui a été décidé pour la 
« graduation des vins est maintenu , il n'y a plus rien à faire. 

«C'est sur ce point que doivent se diriger tous nos efforts, car cette question , 
« des degrés est fondamentale. Nous pourrions nous entendre sur la question du 
« type du tarif, mais, en somme, si le Sénat maintient le premier vote, il n'y a pas 
« d'arrangement posssible. 

« En même temps, le Gouvernement espagnol se préoccupe de remplacer le vide 
« que le marché français fera dans nos débouchés en en cherchant d'autres, ceux 
« de la Suisse, de l'Allemagne et ceux d'Amérique. » 

Expliquant ensuite pourquoi le Gouvernement royal n'a pas encore publié ses 
nouveaux tarifs, le Ministre d'Etat a dit : « La base de tous nos traités de commerce 
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c est la France et nous ne pouvons rien convenir avec elle jusqu à ce que son Sénat 
« se soit décidé. Publier aujourdMiui nos tarifs, ce serait nous désarmer parce qu ils 
« devront baisser, monter et subir des modifications sur le vu des tarifs définitifs 
* de la République firançaise. » 

Belle. 



r 4. 
M. Belle, Chargé d'Affaires de France à Madrid, 
à M. Rtbot, Ministre des Affaires étrangères. 

{télégrammb.) 

Madrid, le 12 novembre 1891. 

Le projet de tarif douanier espagnol, dont le caractère protecteur n'est d'ailleurs 
pas douteux, n'est pas encore arrêté définitivement, et sera tenu secret jusqu'au vote 
du Sénat français. 

En vue de la conclusion de nouveaux traités, des pourparlers ont commencé 
entre le Ministre d'Etat et les représentants de l'Allemagne et de l'Angleterre. 

Belle. 



r 5. 

M. RiBOT, Ministre des Affi\ires étrangères, 

à' M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

{télêobamme.) 

Paris, le 7 décembre 1891. 

Si le Duc de Tetuan vous marquait, comme Ta fait ici le Duc de Mandas, quelque 
surprise du vole du Sénat en ce qui concerne les vins, vous ne manqueriez pas de 
lui faire remarquer que l'attitude prise par le Gouvernement de Madrid a rendu 
plus que difficile la tâche du Gouvernement français. Le Cabinet espagnol nous a 
laissés dans la plus complète incertitude quant au traitement qui eût été réservé aux 
marchandises françaises à partir du 1*^ février 1 892 , alors même qu'au prix de l'el- 
fort le plus énergique nous eussions obtenu du Sénat et de la Chambre que la 
limite alcoolique des vins fût relevée à 12 degrés. Dans notre dernier entretien, le 
Duc de Mandas m'a expliqué que son Gouvernement ne pouvait aucunement nous 
garantir que nous jouirons après le i*' février du traitement de la nation la plus fa- 
vorisée, à moins de prorogation du traité actuel. 

RlBOT. 
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N^ 6. 

M. RiBOT, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de ]a République française à Madrid. 



{TàLÉGBAMME.) 



Paris, le 8 décembre i8gi. 



Le Gouvernement ne pense pas que le dernier mot ait été dit, particulièrement 
en ce qui concerne la limite alcoolique des vins. Mais il est évident que nous ne 
poiu*rions demander à la Chambre d'accorder au commerce espagnol de plus grandes 
facilités, soit à titre permanent, soit pour ménager la transition d*un régime à Tautre 
qu autant que le Gouvernement espagnol accorderait de sérieux avantages aux pro- 
duits français à leur entrée en Espagne. Je me suis exprimé en ce sens dans un en« 
tretien que j'ai eu aujourd'hui avec le Duc de Mandas, en indiquant le vif désir que 
nous avons d'éviter une rupture commerciale avec l'Espagne. 

RiBOT. 



r 7. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des AflFaires étrangères. 

Madrid, le i l décembre i8gi. 

J'ai reçu les dépêches télégraphiques que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m adresser. Je m'en inspirerai dans ma prochaine entrevue avec le Duc de Tetuan. 

Les journaux de toutes nuances épuisent les rubriques à sensation pour traiter 
chaque jour ce sujet, sous les titres de « La question nationale », « La question du 
jour », « La catastrophe est arrivée », « Consummatum est », etc. 

Ce déchaînement me semble trop violent et , en définitive , trop exagéré par rap- 
port à ses causes pour pouvoir durer longtemps. J'espère que les hommes du Gou- 
vernement sauront se soustraire aux efforts que fait la presse pour les entraîner à 
des mesures qui compromettraient lavenir sans remédier au présent. La courtoisie 
dont M. Canovas et le Duc de Tetuan ont fait preuve à l'occasion de ma réception, 
ainsi que je vous en ai informé, témoigne de leur désir de ne pas voir la situation 
s'aggraver. 

ROUSTAN. 
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IN^ 8. 

M.RiBOT, Minisire des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

[télégramme.) 

Paris, le 16 décembre 1891. 

Dans un nouvel entretien, te Duc de Mandas m^a proposé, au nom de son Gou- 
vernement, de proroger, jusqu'au 3o juin ou à une date plus rapprochée, notre 
traité de commerce avec TËspagne. Tai répondu qu'une prorogation pure et simple 
du traité me paraissait n*avoir aucune chance d'être accueillie par les Chambres. Si 
les deux Gouvernements se mettaient d'accord sur les bases d*un arrangement défi- 
nitif, peut-être le Parlement ne refuserait-il pas absolument de se prêter à une pro- 
rogation partielle du traité pour faciliter la transition d'un régime à l'autre. Pour 
aboutir à quelque chose de pratique, il convient donc d'examiner sans retard s'il 
est possible de s'entendre sur le régime que l'Espagne accordera à nos produits en 
échange de notre tarif minimum. M. de Mandas m'a dit qu'il en référerait à son 
Gouvernement. Il a ajouté que celui*ci demanderait que les droits portés sur le» 
vins au tarif minimum fussent notablement abaissés. J'ai répondu que le Gouver- 
nement français ne croyait pas qu'il lui fut possible, en aucun cas, de descendre au- 
dessous des chiffres de ses propositions primitives aux Chambres. 

RiBOT. 



N^ 9. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le ig décembre i8gi. 

J'ai vu hier le Duc de Tetuan. Il m'a donné lecture du télégramme qu'il a envoyé 
à son Ambassadeur à Paris, en réponse à celui par lequel le Duc de Mandas lui 
rendait compte de la conversation qu'il a eue avec Votre Excellence mercredi der- 
nier. Il a protesté de son désir d'arriver à une solution amiable en en donnant pour 
preuve son refus de traiter avec les autres Gouvernements avant de s'être mis d'ac- 
cord avec nous. Le retard qui en est résulté l'a mis dans l'impossibilité de conclure 
de nouveaux traités avant l'expiration des anciens et là prorogation s'est ainsi imposée. 
Tous les Gouvernements sont disposés à l'accepter et le Duc de Tetuan paraît 
s'étonner que nous ne fassions pas de même. D'après lui, c'est à nous surtout qu'elle 
serait avantageuse, car dans le cas où nous ne l'accepterions pas, nous allons nous 
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trouver soumis seuls pendant cinq mois à un tarif très élevé , tandis que les autres 
nations continueront à jouir du bénéfice des anciens traités. Il ajoute que cette 
acceptation ne pourrait nous causer aucun dommage, car d^ici au i^' février la 
récolte sera exportée presque intégralement. Indépendamment de ces raisons, le Duc 
de Tetuan a fait valoir les garanties qu il nous donne quant à Tintroduction de 
Talcool en exceptant ce produit de la prorogation des traités et en le soumettant au 
nouveau tarif qui doit le frapper d'un droit presque prohibitif, i 2 5 francs par hec- 
tolitre. EnGn , il m'a dit qu il s'engagerait à traiter avec nous au sujet du minimum 
et sur la base suivante : En prenant pour point de départ les tarifs acluellement en 
vigueur, les droits sur les exportations françaises en Espagne ne seraient jamais 
surélevés dans une proportion plus forte que les droits sur les importations espa- 
gnoles en France. Le Duc de Tetuan croit qu il est impossible de choisir une base 
plus équitable. 

Je lui ai répondu qu'en ce qui concerne la demande de prorogation à présenter 
aux Chambres, les deux Gouvernements sont dans des situations bien différentes. 
Tandis qu'ici cette demande ne peut rencontrer aucun obstacle, en France elle se 
heurtera au tarif déjà voté par les deux Chambres et dont elle a pour but de retar- 
der la mise en application. Pour réclamer une mesure aussi grave, et surtout pour 
l'obtenir, il faut pouvoir alléguer des raisons sérieuses, la justiGer par des conces- 
sions promises. 

Pouvons-nous donner ce titre , ai-je ajouté , à l'engagement que prendrait le Gou- 
vernement espagnol de n'élever ses tarifs qu'en proportion des nôtres? Cette propo- 
sition, qui peut paraître équitable au premier abord, est tout à fait insuffisante si on 
l'examine de plus près. 

Elle pourrait nous rassurer si, des deux côtés, les tarifs étaient établis sur les 
mêmes bases, mais cela n'est pas. Par suite du manque de vins chez nous et de la 
perte de nos vignobles pour plusieurs années , nous avons consenti des droits d'abord 
très faibles que notis avons abaissés encore jusqu'à 2 francs par hectolitre , droit pres- 
que nominal. C'était une situation exceptionnelle et provisoire , à laquelle nous devions 
pourvoir par des moyens de même nature. Pendant ce temps, que faisait l'Espagne. "^ 
Loin de réduire les droits, déjà très forts, mis sur nos importations, elle élevait 
encore ceux qui n'étaient pas fixés par le traité , comme sur les bestiaux , et dans 
des proportions énormes. Il n'y a donc pas égalité an point de départ qu'on nous 
propose de prendre. 

Le Duc de Tetuao n'admet pas cette inégalité. Il dit que si nos tarifs sur les 
vins mécontentent nos agriculteurs, les tarifs espagnols sur nos importations sou- 
lèvent des réclamations non moins vives de la part des industriels catalans. Quant 
aux droits sur les bestiaux , on pourrait s'arranger ; ce serait l'affaire des délégués 
pour la conclusion du traité. De notre côté, nous avons élevé dans des proportions 
exagérées certains droits, sur les oranges par exemple. Bien qu'il ne s'agisse pas de 
gros chiffres, cela a soulevé beaucoup de plaintes en Espagne. 

En résumé, le Ministre d'Etat pense que la prorogation est au moins autant dans 
notre intérêt que dans celui de l'Espagne, et il estime que la garantie qu'il nous 
donne en ce qui concerne les alcools et la base qu'il nous propose pour l'établis- 
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sèment des nouveaux droits, sont des concessions suffisantes pour justifier Touver- 
ture des négociations pour un nouveau traité. 

Je n*ai pas laissé ignorer au Duc de Tetuan que , de votre côté « vous ne pensiez 
pas quil fut possible, en aucun cas, d obtenir des conditions plus favorables que 
celles stipulées dans le projet primitif du Gouvernement. Comme le Duc de Mandas 
a dû vous le dire , le Cabinet espagnol ne juge pas ces conditions suffisantes en ce qui 
concerne surtout la limitation du d^ré d^alcooL Le Ministre m^a dit que les mesures 
adoptées contre l'importation des alcools devaient nous rassurer au sujet de la fraude. 

ROUSTAN. 



N^ 10. 
M. RiBOT, Ministre des A£faires étrangères, 

à M. RousTAN , Ambassadeur de la République française à Madrid. 



[TKLéGRAMME), 



Paris, le a 3 décembre 1891. 



L'Ambassadeur d'Espagne m'a proposé d'ouvrir une négociation sur la base sui* 
vante : majoration du tarif conventionnel espagnol en proportion de la majoration du 
tarif conventionnel français de 188a. J'ai déclaré que cette proposition me semblait 
absolument inacceptable ; la taxe de a francs sur les vins est presque nominale tandis 
que les droits à l'entrée en Espagne sont déjà fort élevés; il n'y aurait pas égalité de 
situation. 

J'ai fait, en outre, remarquer que lors même que nous pourrions nous arrêter à 
l'idée d'une semblable négociation, le temps ferait défaut pour la terminer et en 
soumettre, avant le 1^ février, le résultat aux Chambres. 

Quant à une prorogation du traité de 1 882 , le Duc de Mandas m'a dit qu'après 
le rejet de l'amendement de M. Say, il se rendait compte des difficultés qu'elle ren- 
contrerait devant le Parlement. 

Je lui ai dit que nous étions prêts à appliquer à l'Espagne notre tarif minimum 
aussi longtemps que l'Espagne n'appliquerait pas à nos produits des droits plus élevés 
que ceux qui frappent les produits similaires des autres pays. J'ai fait ressortir le 
danger pour l'Espagne de se laisser exclure de notre marché par la concession que 
nous serons peut-être conduits à faire à d'autres pays du tarif minimum, alors qu'elle- 
même resterait soumise au tarif général et l'injustice qu'il y aurait à nous refuser le 
traitement de la nation la plus favorisée , quand TEspagoe consent i l'accorder à des 
Etats qui frappent ses vins de droits supérieurs aux nôtres. 

RiBOT. 
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r II. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des A£Paires étrangères. 



Madrid, le a 5 décembre 1891. 

Je viens d'avoir une conférence avec M. Canovas dei Castiilo. Le Président du 
Conseil avait connaissance du télégramme adressé au Duc de Tetuan par le Duc de 
Mandas, à la suite de la conversation que celui-ci a eue avec Votre Excellence, mer- 
credi dernier. 

11 m'a d'abord dit que la proposition de la majoration proportionnelle des deux 
tarifs était une base qui n'était pas Immuable, mais un simple point de départ, bien 
que dans son esprit et dans l'opinion publique il n'y eût pas une inégalité réelle 
entre les deux tarifs à l'entrée et à la sortie. 

Mais devant l'obstacle résidtant du manque de temps pour terminer la négocia* 
tion d'ici au 1^ février et devant l'impossibilité de voir accueillir par nos Chambres 
la prorogation pure et simple du traité jusqu'au 3 o juin, nous avons dû discuter la 
proposition faite par Votre Excellence de la concession de notre tarif minimum aussi 
longtemps que l'Espagne n'appliquerait pas à nos produits des droits plus élevés que 
ceux qui frappent les produits similaires des autres pays. M. Canovas m'a déclaré 
que l'état dô l'opinion dans ce pays ne lui permettait pas de faire accepter cette 
transaction. Il m'a fait observer que cette combinaison nous assiu*erait la continua- 
tion de notre traité actuel qui est applicable à l'Angleterre jusqu'au 3o juin, tandis 
que l'Espagne en perdrait tout le bénéfice. 

Le Président du Conseil a insisté à nouveau sur les efforts qu'il avait faits pour 
arriver à une entente en refusant de négocier avec les autres Gouvernements malgré 
leiu's instances. Il m'a dit qu'en ce qui concerne la demande de prorogation, des 
réponses affirmatives étaient parvenues de l'Autriche, de l'Italie et de la Belgique. 
La Suisse demande quelques modifications. M. Canovas compte moins sur l'Alle- 
magne que sur l'Angleterre pour le placement des vins espagnols. Il a beaucoup 
insisté sur le danger que nous coimons de perdre le marché espagnol au profit de 
l'Angleterre. 

De mon côté , j'ai appelé son attention sur le danger qui résulterait pour l'Espagne 
d'une entente éventuelle de notre part avec l'Italie pour la concession d'un tarif spé- 
cial. Il a reconnu que l'application du tarif général, de part et d'autre, entraînerait 
pour nos deux pays des conséquences déplorables, mais il s'est déclaré hors d'élat de 
les prévenir dans les circonstances actuelles. 

ROUSTAN. 
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r 12. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

Paris, le 2g décembre 1891. 

Ainsi que vous en ont informé mes télégrammes des 16 et 2 3 de ce mois, j'ai 
fait connaître à M. le Duc de Mandas les motifs pour lesquels le Gouvernement de 
la République ne pouvait consentir k une prorogation pure et simple du traité du 
6 février 1882 ni négocier, comme le proposait TEspagne, un nouvel accord sur 
la base d'une majoration du tarif espagnol actuel corrélative à la surélévation du 
tarif français de 1882. J'ai ajouté que nous étions prêts à appliquer à TEspagne 
notre tarif minimum aussi longtemps que TEspagne n'appliquerait pas à nos pro- 
duits des droits plus élevés que ceux qui frappent les produits similaires des autres 

pays- . 

En m'entretenant de nouveau de cette question, le 28 de ce mois , l'Ambassadeur 
d'Espagne m'a déclaré que son Gouvernement se considérait comme tenu par Tar- 
ticle 1*' de son traité du 26 avril 1886 avec l'Angleterre de maintenir au profit de 
ce dernier pays et jusqu'au Sojuin 1892 les droits portés dM\ tarifs conventionnels 
franco-espagnol et hispano-allemand, bien que les traités du 6 février 1882 et du 
12 juillet i883 auxquels sont annexés ces tarifs vinssent à échéance le 1^' février 
prochain. Par suite, si l'Espagne accordait à la France, en échange de son tarif 
minimum, le bénéfice de ses tarifs les plus réduits, elle continuerait d'être liée vis- 
à-vis de la France jusqu'au 3ojuin 1892 par le traité de 1882, alors que la France 
se trouverait dégagée, dès le i^' février, des obligations qu'elle avait contractées par 
le môme acte. 

Ainsi que vous l'aurez remarqué, cette déclaration du Duc de Mandas confirme 
expressément les informations recueillies par M. Belle, et transmises au département 
le 19 octobre, au sujet de Tinterprétation donnée parle cabinet de Madrid à son 
traité avec l'Angleterre. 

Sans contester cette interprétation, j'ai répondu au Représentant de la Reine 
régente que l'Espagne ne pouvait nous rendre responsables de la situation dans 
laquelle elle s'était placée elle-même en s'engageant à appliquer à l'Angleterre pen- 
dant cinq mois un traité qui aurait cessé d'exister. U ne serait pas juste, ai«je dit, 
de vouloir nous obliger, parce que l'Espagne se trouve par son propre fait dans 
cette situation, de proroger purement et simplement le traité de 1882: ce serait, 
en quelque sorte, la «carte forcée». Une semblable prorogation s'appliquerait, 
d'ailleurs, non seulement à l'Espagne, mais à tous les pays qui jouissent en France 
du traitement de la nation la plus favorisée : ce serait le renversement de l'œuvre du 
Parlement qui a entendu recouvrer son entière liberté d'action le i *' février. Nous 
ne pouvons donc y souscrire. 

M. de Mandas a fait remarquer que le Gouvernement espagnol avait, de son 
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côté, à compter avec roplnion et (|uc I on ne comprendrait pas en Espagne que le 
traité de 1882 subsistât en fait pendant cinq mois au proQt d*une seule des parties 
contractantes. 

J'ai fait alors observer que TEspagne, ayant pu faire pénétrer en France la récolte 
de vins de 1891 avant le i^' février prochain, ne soutTrirait pas plus» en réalité, 
de l'application du tarif minimum, que celle-ci ait lieu dès le 1®' février ou seule- 
ment après le 3o juin prochain. J'ai ajouté que, si l'Espagne nous demandait quel- 
ques facilités à titre de transition et comme compensation équitable du maintien 
du tarif conventionnel, en ce qui nous concerne jusqu^au 3o juin, le Gouvernement 
français ne se refuserait sans doute pas à examiner cette demande, mais que je ne 
pouvais toutefois prendre à cet égard aucun engagement avant d^avoir consulté mes 
collègues. 

RiBOT. 



r 13. 

M. Belle, Chargé d'*AflFaires de France à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 2 janvier 1892. 

J^ai l'honneur de transmettre, ci-joints, à Votre Excellence six exemplaires du 
nouveau tarif espagnol. La plupart des droits, si on les compare à ceux actuellement 
en vigueur, sont relevés dans la proportion de trois à deux, et ce qui parait les 
caractériser d'une manière générale, c'est qu'il existe sur presque tous les articles 
une très petite différence entre les tarifs maxima et minima. Il semble que le 
Gouvernement espagnol ait voulu ainsi se prémunir à l'avance contre les demandes 
de réduction qui ne manqueront pas de lui être faites et qu'il a paru prévoir lui- 
même dans le préambule du décret de mise en vigueur du tarif. 

En ce qui nous concerne en particulier, le commerce d'exportation français n'ayant 
pas de produit principal et prépondérant, il est évident qu'une entente commerciale 
avec l'Espagne entraînerait des réductions s' étendant à toute la nomenclature du 
tarif et qui annuleraient les prescriptions fiscales que l'Espagne entend mettre en 
vigueur le i^"^ février prochain. Il est vrai que ^ d'après l'exposé des motifs dont le 
texte est également inséré dans La Gaceta, la clause de la nation la plus favorisée ne 
sera plus inscrite dans les traités qui pourraient être conclus ultérieurement, mais 
il est permis de penser qu'il serait bien difficile à l'Espagne de présenter plus tard, 
comme base de négociation aux Gouvernements avec lesquels elle voudrait traiter, 
un ensemble de taxes qui aurait déjà subi une réduction générale. 

Un des points caractéristiques du nouveau tarif est, sans contredit, le droit 
considérable appliqué aux alcools. Il a pour objet de favoriser la distillerie indi- 
gène des vins et d'empêcher l'introduction des alcools industriels dont on a reproché 

l'emploi aux viticulteurs de la Péninsule. 

Relle. 
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M. MiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M, RoïJSTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

Paris, le 2 janvier 1892. 

J'ai reçu les lettres eu date des 19 et 2 5 du mois dernier par lesquelles vous 
m'avez rendu compte des entretiens que vous avez eus avec M. le Ministre d'Etat et 
M. le Président du Conseil relativement à nos rapports commerciaux avec l'Espagne. 

.Actuellement, le seul terrain d'eutente paraît consister dans la concession de 
part et d'autre du traitement de la nation la plus favorisée. C'est dans ce sens 
que je me suis exprimé dans une conversation avec M. FAmbassadeur d'Espagne 
dont ma lettre précitée du 29 décembre contient le résumé. 

Le Duc de Mandas est revenu me voir le 3o décembre et m'a communiqué la 
substance d'un télégramme du Duc de Tetuan, d'après lequel le Gouvefnement 
espagnol ne pourrait proposer aux Gortès d'appliquer aux produits français le traite, 
ment dont les produits anglais sont assurés jusqu'au 3o juin prochain, sans avoir 
obtenu des avantages véritables en ce qui concerne les vins. Le Représentant de la 
Reine régente m'a, à cette occasion, renouvelé l'ofirc d'envoyer à Paris des commis- 
saires pour négocier un nouveau traité. 

J'ai répondu à M. de Mandas que les dispositions du Parlement français ne per- 
mettaient pas, en ce moment, d'ouvrir des négociations en vue d'un acte de cette 
nature. Si l'Espagne, ai-je ajouté, pour sortir de la situation délicate où elle s'est 
placée en garantissant à l'Angleterre jusqu'au 3o juin le bénéfice de traités qui 
expirent le 3 1 janvier, nous demandait certaines facilités pendant la période transi- 
toire du i"" février au 3o juin 1892, je ne me refuserais pas à somnettre cette pro- 
position au Conseil des Ministres. Mais il serait bien entendu qu'après le 3o juin 
nous aurions droit, en échange de notre tarif minimum, à l'application des tarifs 
espagnols les plus réduits, sauf à s'enlendre ultérieurement sur certaines modifica- 
tions de part et d'autre dans la mesure où elles seraient reconnues nécessaires et 
semblerai en t possibles. 

RiBOT. 



N° 15. 

M. RiBOT, Ministre des Atfaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid- 
Paris, le 8 janvier 189a. 

L'enlretien que j'ai eu avec l'Ambassadeur d'Espagne, à ma réception de mercredi 
dernier, a été tout officieux, M. le Duc de Mandas m'ayant dit qu'il était encore 
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sans instructions de son Gouvcrnemenr. L'Ambassadeur m'a expliqué que Tintention 
du Cabinet de Madrid était de nous offrir le tarif minimum qui vient d'être promul- 
gué dans la Péninsule, en échange du tarif minimum français, et de nous concéder 
sur ce tarif des réductions correspondant à celles que nous pourrions faire nous- 
mêmes à l'Espagne. 

J'ai répondu au Duc de Mandas que le tarif minimum espagnol, parTexagératiou 
manifeste des droits, n'avait d'un tarif minimum que le nom et que nous ne pouvions 
le considérer comme l'équivalent du nôtre. L'Espagne, ai-je dit, se ferait la parlie 
trop belle en nous demandant d'accepter la parité des deux tarifs: elle pourrait nous 
faire aisément des concessions, tandis que nous serions dans l'impossibilité de lui en 
faire. Comment, par exemple, l'Espagne qui met un droit de 5o francs par hecto- 
litre sur les vins ordinaires pourrait-elle être fondée à demander une réduction du 
droit porté pour cet article au tarif minimum français? 11 serait pourtant de son 
intérêt de s'entendre avec nous : une guerre de tarifs lui causera un préjudice plus 
considérable qu'ànous-mênies. 

Le Duc de Mandas a fait observer que le droit de 5o francs existait dans les anciens 
tarifs espagnols, ce qui n'a pas empêché l'Espagne d'accorder dans le traité de 1882 
le droit de 2 francs à titre de réciprocité. Il a ajouté cependant que le Gouvernement 
espagnol se rendait compte de la situation, mais qu'il avait à prendre en considéra- 
tion l'opinion des Chambres et du pays. 

RiBOT. 



r 16. 

M. RiBOT, Ministre des AflTaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

Paris, le 12 janvier 1892. 

Ainsi que je vous en ai informé au moment de votre départ pour Madrid, le duc 
de Mandas m'a dit que l'Espagne pourrait consentir à proroger en notre faveur, 
jusqu'au 3o juin prochain, à l'exception toutefois des droits sur l'alcool, le traité 
de commerce de 1882, si la France consentait à élever à i3 degrés couverts la 
limite ^vlcoolique des vins, à réduire le droit par degré et à abaisser les droits sur 
les fruits frais et secs, le liège, l'huile d'olive et les poissons frais. 

Le Conseil des Ministres a été d'avis que des propositions en ce sens ne pouvaient 
être soumises utilement aux Chambres avant le i^*" février. 

Dans un nouvel entretien que j'ai eu avec l'Ambassadeur d'Espagne, le 9 do ce 
mois, j'ai montré, par une discussion de chiffres, que l'Espagne avait le plus grand 
intérêt à nous accorder, au moins provisoirement, ses tarifs les plus réduils en 
échange du tarif minimum français. Les importations de marchandises espagnoles 
en France étant très supérieures à nos exportations dans la Péninsule, l'application 
du tarif minimum n'empêchera pas l'Espagne de nous vendre plus que nous n'im- 
porterons chez elle. D'ailleurs, l'expérience fera voir si les plaintes que l'Espagne 

7- 
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élève contre la taxe sur les vins sont justifiées : chaque pays réservai)! sa liberté, il 
y a infiniment moins d'inconvénients ù faire pendant quelques mois lessai du nou* 
veau tarif finançais qu'à déclarer immédiatement une guerre de tarifs. 

Je n'ai pas caché, d'autre part, au duc de Mandas que si faute d'une entente nos 
produits tombent le i^' février prochain sous l'application du tarif général espagnol, 
qui est, sur beaucoup de points, prohibitif, le Parlement français demandera peut-être 
que notre tarif maximum soit relevé à Tégard de l'Espagne, particulièrement en ce 
qui concerne les vins, qui sont taxés au tarif général espagnol à 65 francs l'hecto- 
litre, tandis que le tarif français ne les frappe que d'un droit de i fr. 20 par degré 
jusqu'à 10 degrés 9 dixièmes et de 1 fr. 56 par degré supplémentaire. 

J'ai ajouté, en mon nom personnel, que si l'Espagne ne croyait pas pouvoir appli- 
quer son tarif le plus réduit à Tensemble de nos marchandises d'importation, elle 
pouvait nous proposer un régime de réciprocité pour un certain nombre d'articles, 
pris parmi les plus importants dans le commerce extérieur de chacun des deux pays. 

Je crois devoir vous informer de cet entretien pour faire suite à ma communica- 
tion du 8 du présent mois. 

RiBOT. 



IN^ 17. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des AiFaires étrangères. 

Madrid, le 1 3 janvier 1892. 

J'ai vu hier le Duc de Tetuan que je n'avais pu rencontrer le jour de mon arrivée, 
à cause de l'ouverture des Cortès. 

Le Ministre d'Etat m*a lu un télégramme qu'il a reçu de son Ambassadeur à 
Paris et la réponse qu'il y a faite. Le Duc de Mandas lui faisait part de votre propo- 
sition d'appliquer des deux côtés les tarifs les plus réduits, soit en totalité, soit pour 
un certain nombre d'articles intéressant plus particulièrement chaque pays. 

Par l'expression : Tarifs les plus réduits, le Duc de Tetuan voulait entendre, en ce 
qui concerne l'Espagne, le nouveau tarif minimum et non le tarif qui sera appliqué 
à l'Angleterre et à quelques autres pays jusqu'au 3o juin. Il avait, du reste, interrogé 
le Duc de Mandas à cet égard et attendait sa réponse. 

Je lui ai dit que, pour ma part, je ne croyais pas qu'il fût possible d'établir une 
équivalence entre les deux tarifs minimum et que votre proposition devait évidem- 
ment viser le tarif accordé à l'Angleterre. 

Alors, dit-il, c'est la prorogation du traité à votre profit seulement et je ne pour- 
rais l'obtenir ici qu'aux conditions que le Duc de Mandas a déjà fait connaître. 
Toutefois, nous pourrions faire au cours des négociations certaines concessions sur 
le nombre des articles pour lesquels nous réclamons un abaissement de droits. En 
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outre, comme je lui faisais remarquer, au sujet de la limite alcoolique, que les 
1 3 p. 100 couverts signifiaient en réalité 1 4 p- i oo, il m'a dit qu il se contenterait 
de i3^ I au lieu de i3° 9. Le Ministre d'Etat a protesté de son désir d'arriver i'i 
une entente avant le i*^^ février afin d'éviter Tapplication de part et d'autre des tarifa 
généraux. Il a reconnu, toutefois, combien c'était difficile à cause de l'état de l'opi- 
nion dans les deux pays. Je lui ai fait remarquer qu'une difficulté non moins grande 
venait du défaut d'accord au sujet du point de départ des négociations. Tant que le 
Gouvernement espagnol persistera à penser que les anciens tarifs avaient une soi te 
d'équivalence et à croire que, pour toute augmentation sur les vins au delà de 2 francs 
l'hectolitre et la limite de i 5°, il est en droit d'exercer une sorte de représailles sur 
nos importations, il me parait, en effet, impossible qu'on arrive à s'entendre. 11 
faudrait, avant tout, tenir compte de la situation exceptionnelle et passagère qui 
nous avait amenés à consentir ce droit de 2 francs par hectolitre. 

J'ai fait remarquer à l'appui que, tandis que les exportations espagnoles en France 
avaient plus que quadruplé en 1 2 ans, les exportations françaises en Espagne 
étaient restées sensiblement stationnaires à cause des droits très élevés qui les 
frappent. Mais le Duc de Tetuan pense que les questions de chiffres pourront se 
débattre plus utilement entre des délégués qui seraient nommés pour ouvrir des 
négociations. 

Le Ministre d'Etat m'a rappelé que le Traité de •commerce et de navigation expi- 
rait, comme les tarifs, le i*"^ février et il m'a demandé ce que nous comptions faire 
à cet égard. Il m'a paru disposé à consentir une prorogation spéciale de ce traité au 
cas même où nous ne pourrions nous entendre pour les tarifs de douane. Je prie 
Votre Excellence de vouloir bien me faire connaître ses intentions à ce sujet. 

ROUSTA^Î. 



r 18. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

(TÉLéGBAMME.) 

Paris, le 1 4 janvier 1892. 

J'ai eu hier un nouvel entretien avec l'Ambassadeur d'Espagne. Le Gouvernement 
espagnol persiste à nous refuser le traitement complet de la nation la plus favorisée. 

Quant à la proposition de concession partielle et réciproque du tarif le plus ré- 
duit, l'Ambassadeur n'est pas autorisé, quant à présent, à la discuter autrement 
qu'en principe. Il y aurait là une base d'entente favorable à l'Espagne. Notre droit 
sur les vins, qu'on affecte de considérer comme prohibitif, est moins élevé que ceux 
des autres pays, en particulier l'Allemagne» D'un autre côté, les droits du tarif con- 
ventionnel espagnol ne sont guère inférieurs à ceux de notre tarif minimum, comme 
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le démontre un tableau que je vous envoie par la posle. L'Espagne a importé en 
France, en 1890, 35o millions, soit ^5 p. 100 de ses exportations; la France seu- 
lement 102 millions, soit k p. 100. Le Duc de Mandas ne conteste pas ces chiffres, 
mais j'ai cru comprendre que Topinion est trop surexcitée en Espagne pour qu on 
puisse discuter cette question comme iine simple question d'affaires. 

Si l'Espagne se prêtait à une expérience du tarif minimum, nous examinerions ulté- 
rieurement ce qu'il serait possible de faire en ce qui concerne la limite alcoolique. 

RiBOT. 



r 19. 

M. RoLSTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 16 janvier 1892. 

J'ai fait part hier soir au Duc de Teluan des renseignements que Votre Excellence 
m^a donnés par sa dépèche d'avant-hier, relativement à la conversation qu'EUe a eue 
mercredi dernier avec l'Ambassadeur d'Espagne. 

Le Minisire d'Etat m'a paru accueillir assez bien la proposition de concéder la 
réciprocité du tarif le plus réduit sur certains articles à déterminer. Je lui ai bien 
expliqué que par ces mots nous entendions d'une part notre tarif minimum et d^autre 
partie tarif le plus réduit actuellement en vigueur ici, c'est-à-dire celui dont jouit 
l'An^eterre jusqu'au 3o juin prochain; mais il m'a dit qu'il ne pouvait me donner 
une réponse définitive avant d^en avoir conféré avec le Président du Conseil et il m*a 
prié de lui remettre un mémorandum poiu* fixer nos propositions et éviter toute 
erreur sm* la question des chiffres. C'est ce que je viens de faire en rédigeant une 
note qui reproduit la substance de votre télégramme. 

Le Duc de Tetuan s'est déclaré très désireux d'arriver à une entente quelconque. 
Il m'a dit que le plus mauvais arrangement vaudrait mieux que la situation qui résid- 
terait d'une guerre de tarifs qui causerait des deux côtés de la frontière, non seu- 
lement de graves dommages, mais une excitation dont les deux Gouvernements au- 
raient à souffrir. 

ROUSTAN. 



W 20. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

[télégramme.) 

Paris, le 18 janvier 1892. 

A la suite du dernier entretien que j'ai eu avec lui, l'Ambassadeur d'Espagne 
a appelé l'attention du Duc de Tetuan sur la proposition que j'ai faite d^une 
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application partielle et réciproque des tarifs les plus réduits et sur l'éventualité à 
laquelle s'exposerait l'Espagne, en se refusant à tout arrangement, de voir élever par 
représailles le droit sur ses vins à des chiffres analogues à ceux du tarif général espa- 
gnol. 

Le Duc de Mandas vient d'être autorisé à accepter, en principe, notre proposi- 
tion, sous cette réserve que le modas vivendi dont il s'agît ne serait établi que jus- 
qu'au 3o juin et que l'Espagne ne pourrait pas s'engager à appliquer aux vins fran- 
çais le droit porté au tarif de 1 882 , mais seulement un droit équivalent au nouveau 
droit fixé par le tarif minimum français d'après la valeur relative des vins français 
et des vins espagnols. 

Dans ces conditions, le Gouvernement espagnol nous prie d'indiquer les articles 
que nous désirons voir bénéficier du tarif le plus réduit, en échange de pareille fa- 
veur pour certains produits espagnols. 

J'ai fait observer que, les vins formant à eux seuls la plus grande part des impor- 
tations espagnoles, si l'Espagne réclame pour eux le tarif minimum, nous demande- 
rons équitablement le tarif le plus réduit pour la plupart des articles de notre im- 
portation en Espagne. 

Je vais saisir immédiatement mon collègue, M. le Ministre du Commerce, de la 
communication de M. le Duc de Mandas. 

RiBOT. 



N^ 21. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

[télégramme.) 

Madrid, le ig janvier 1892. 

J'ai reçu hier soir le visite du Duc de Tetuan. Il venait me communiquer les 
instructions qu'il envoie au Duc de Mandas à la suite de notre dernière conversa- 
tion et en réponse à un nouveau télégramme de son ambassade. 

Elles se résument comme il suit : le Duc de Tetuan accepterait le principe de 
la concession réciproque du tarif le plus réduit à un certain nombre d'articles à 
déterminer; mais il voudrait connaître ces articles. 

En ce qui concerne nos vins, le Ministre apprécie le motif qui vous ferait deman- 
der un dégrèvement en leur faveur. Mais, pour un moti f analogue , c'est-à-dire en 
vue d'éviter des oppositions trop vives, il ne pourrait aller jusqu'à leur concéder le 
tarif conventionnel actuel. On pourrait établir des droits d'équivalence de part et 
d'autre, de façon à éviter des comparaisons blessantes. 

RoUSTAN. 
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r 22. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, ie ig janvier 1893. 

Je viens de recevoir la lettre que Votre Excellence m*a fait Thonneur de m'écrire, 
le I 3 de ce mois, au sujet des négociations commerciales avec FEspagne. Les tableaux 
(lu commerce d'exportation et d'importation entre la France et l'Espagne me sont 
également pai*venus. 

J'ai l'honneur de vous confirmer mon télégramme, en date de ce jour, qui vous 
rend compte de la conversation que j*ai eue hier soir avec le Duc de Tetuan. Ce 
dernier me parait assez désireux d'arriver à une entente sous les réserves que je 
vous ai fait connaître. Mais il a, de son côté, fait établir des statistiques desquelles 
il résulte que, dans les deux années qui ont précédé la conclusion du traité de 1 882, 
les exportations de vins d'Espagne en France étaient sensiblement les mêmes comme 
quantités que pendant les mois qui ont suivi. De là il conclut que le traité n'a pas 
été aussi avantageux pour l'Espagne que nous le prétendons, et que, par conséquent, 
il n'y aurait pas une inégalité marquée entre les tarifs conventionnels des deux pays. 

Le Duc deTeluan a insisté particulièrement au sujet de l'application aux vins des 
tarifs les plus réduits. Il comprend parfaitement que Votre Excellence soit obligée 
de demander des dégrèvements au tarif espagnol afin de justifier l'application de 
notre tarif minimum, mais il ne pourrait aller jusqu'à l'application à nos vins du 
tarif conventionnel actuel sans soulever l'opposition des Cortès. Il propose donc d'ap- 
pliquer à nos vins un régime qui serait seosiblement le même que celui appliqué 
par nous aux vins espagnols. 

RODSTAN. 



N^ 23. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 20 janvier 1892. 

La Gaceta de Madrid de ce jour publie et j'ai l'bonneur d'adresser, ci-jointe, en 
trois exemplaires, à Votre Excellence une loi portant la date du 19 de ce mois, qui 
autorise le Gouvernement royal : i** à proroger jusqu'au 3o juin prochain les traités 
de commerce qui expirent le 1" février; 2** à conclure pendant ce délai des conven- 
tions commerciales provisoires en attendant que de nouvelles négociations puissent 
être entamées. Je joins également à cette dépèche une traduction de cette \o\c 
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Ainsi que le verra Voire Excellence, Tautorisation dont il s'agit excepte les eaux- 
de-vie et les alcools étrangers qui auront à payer les droits indiqués dans le nouvel 
Arancel publié le i" de ce mois et dont j'ai dernièrement transmis plusieurs exem- 
plaires au Département. 

ROUSTAN. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE MADRID DU 20 JANVIER 1892. 



[ihAliVCTlOK,] 

Alphonse XIII, par la grâce de Dieu et la Constitution, Roi d'Espagne, et en son 
nom et pendant sa minorité, la Reine Régente du Royaume, 

Faisons savoir à tous ceux qui verront et auront connaissance de la présente loi, 
que les Cortès ont décrété et que nous avons approuvé ce qui suit : 

Art. P"". — Le Gouvernement ^st autorisé à proroger, jusqu'au 3o juin prochain, 
les Traités de commerce qui expirent le 1*^' février, et à concerter, pendant le même 
délai, des conventions commerciales provisoires accordant le temps suffisant pour la 
célébration de nouvelles négociations. 

Art. 2. — Sont exceptés de cette autorisation les eaux-de-vie et les alcools étran- 
gers, lesquels payeront les droits indiqués dans TArancel publié le i*^' janvier cou- 
rant. 

Art. 3. — Le Gouvernement rendra compte aux Cortès de l'usage qu'il aura fait 
de la présente autorisation. 

En conséquence. 

Nous donnons l'ordre à tous Tribunaux, Justices, Chefs, Gouverneurs et autres 
autorités civiles, militaires et ecclésiastiques, de n'importe quelle catégorie et impor- 
tance, d'observer et faire observer, accomplir et mettre à exécution la présente loi 
dans toutes ses parties. 

Fait au Palais, le dix-neuf janvier mil huit cent quatre-vingt-douze. 

Moi, la Reine Régente, 
Le Ministre dElal, 
Signé : Carlos O'Donnell. 



DocuMB!iTS DIPLOMATIQUES. — Dénonciation des traites de commerce. 
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M. RiBOT, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

( TÉLÉGRAMME. ] 

Paris, Je 2 1 janvier 1892. 

Je viens d'avoir avec rAmbassadeur d^Ëspagne un long entretien auquel a pris 
part M. le Ministre du commerce. 

Après un examen attentif des tableaux de nos importations respectives afin 
d'arriver à la détermination des articles qui jouiraient du tarif le plus réduit, nous 
avons pensé, M. Roche et moi, qu'il serait difficile de procéder par énumération. 
Le délai qui nous sépare du 1®' février est trop court pour que nous puissions 
établir une discussion approfondie sur une longue série d'articles. Cette discussion 
aurait d'autant moins d'intérêt qu'il s'agit, pour l'Espagne comme pour nous-mêmes, 
non pas de consentir à des réductions de droits, mais simplement d'admettre les 
importations françaises d'une part et les importations espagnoles de l'autre au béné- 
fice du régime existant en faveur d'autres pays. 

Ce qui paraîtrait tout à la fois simple et équitable , c'est que l'Espagne nous fît 
connaître les articles sur lesquels pour des raisons politiques ou économiques , elle 
ne croit pas pouvoir nous accorder son tarif le plus réduit. Si ces exceptions ne sont 
pas trop nombreuses et si elles ne portent pas sur des articles d'un trop grand 
intérêt pour le commerce français, nous indiquerons les articles sur lesquels, en 
retour, nous appliquerons à l'Espagne le tarif général , en nous efforçant de maintenir 
la même proportion de part et d'autre entre la valeur des articles admis au tarif le 
plus réduit et la valeur totale des importations. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que nous avons le désir de réduire autant que pos- 
sible la liste des exceptions. Si l'Espagne y pouvait consentir, nous aimerions mieux 
n'être obligés d'en faire aucune. 

En ce qui concerne les vins, nous accepterions que l'Espagne frappât nos vins 
mousseux d'un droit de 3o francs et nos autres vins de 26 francs. 

Le duc de Mandas demandera par le télégraphe une réponse aussi prompte que 
possible. Il doute que l'on consente à Madrid à établir une corrélation entre les vins, 
considérés en Espagne comme matière première, et les produits manufacturés, mais 
nous avons fait observer que si le vin espagnol est mie matière première, les 
nouveaux droits pèseront moins sur le producteur espagnol que sur le commer- 
çant français. 

RiBOT. 



59 



r 25. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

[télégeamme.) 

Madrid, le 22 janvier 1892. 

Dans l'opinion du Duc de Tetuan, votre dernière indication pour déterminer les 
articles cpii jouiraient du tarif le plus réduit tendrait à l'échange plus ou moins 
complet de notre tarif minimum contre le tarif conventionnel espagnol, ce qui sou- 
lèverait une vive opposition dans les Cortès et dans l'opinion publique. Il voudrait 
s'en tenir, en conséquence, à choisir dans les tarifs A et B, annexés au traité de 
1882, un certain nombre d'articles qui seraient soustraits à l'application du tarif 
général au lieu de l'exception en sens inverse. 11 pense que celte détermination 
serait facile à faire. Il reconnaît, toutefois, que nous aurions un pins grand nombre 
d'articles à réclamer à cause du développement pris par l'importation des vins 
espagnols, mais il ne me donnera une réponse définitive qu'après en avoir référé au 
président du Conseil. 

Il ajourne également sa réponse quant à la prorogation des clauses non douanières 
du traité de commerce. Mais il accepte en principe la prorogation à condition tou- 
tefois qu'elle serait limitée au 3o juin prochain. Une nouvelle convention indépen- 
dante des tarifs douaniers pourrait, dit-il, être conclue d'ici-là. 

KOUSTAN. 



N° 26. 

M RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

{télégram.ve). 

Paris, le 22 janvier 1892. 

Dans notre conférence d'hier, nous n'avons, M. le Ministre du commerce et moi, 
entretenu M. le Duc de Mandas que de questions de tarif Quanta la prorogation des 
clauses non douanières du traité de commerce et de navigation du 6 février 1882, 
nous sommes prêts à en faire immédiatement l'objet d'un accord spécial, et nous 
nous féliciterions que le Duc de Tctuan persistât dans les dispositions qu'il vous a 
manifestées à cet égard au cours de la conversation dont m'a rendu compte votre 
lettre commerciale du 1 3 janvier. 

Dans notre opinion, les articles de ce traité qui pourraient être prorogés seraient 
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ceux qui portent les n^ i a i o , le paragraphe 3 de Tarticlc i a et les articles i 3 
i 3i. 

La prorogation nous paraîtrait devoir être eflectuée par une Convention analogue 
k celle que nous avons signée avec la Suède et Norvège, le i3 de ce mois, et dont je 
vous enverrai aujourd'hui le texte par la poste. Chacune des Parties contractantes 
se réserverait le droit de faire cesser les effets de ce nouvel acte en se prévenant douze 
mois à l'avance et la disposition qui serait insérée à cet égard dans la Convention 
de prorogation remplacerait celles des articles 32 et 33 du traité du 6 février 1 882. 

Je vous serai obligé de communiquer ces |)ropositions au Duc de Tétuau, aujour- 
d'hui même, s'il est possible, afin que si, comme nous le souhaitons, Tentente 
s'établit, nous puissions procéder, en temps utile, à la signature de Tacte à inter- 
venir, soit à Paris, soit à Madrid. 

RiBOT. 



K 27. 



M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiOUSTAxN, Ambassadeur delà République française à Madrid. 

Paris, le 22 janvier 1892. 

En me référant â mon télégramme d'aujourd'hui, j'ai l'honneur de vous envover 
une copie de la Convention qui a été signée, le 1 3 de ce mois, entre la France et 
les Pioyaumes-Unis de Suède et Norvège, en vue de la prorogation de la plupart des 
clau'^es des traités de commerce et de navigation conclus entre les deux pays le 
3o décembre 1 88 1 ^^K Ce nouvel acte entrera en vigueur le i^'du mois prochain, sans 
qu'il soit besoin de le soumettre à l'approbation des Chambres, l'article i** de la loi 
du 29 décembre dernier ayant autorisé le Gouvernement à proroger, en tout ou en 
partie, les traités de commerce et de navigation arrivant à échéance le i^ février 
i8()2 à l'exception des clauses portant concession du tarif de douane qui doit 
prendre fin à cette dernière date. 

Ainsi que vous le remarquerez, la France et les Royaumes-Unis sont convenus de 
proroger l'article 1 1 de leui' traité de commerce, d'après lequel les Parties contrac- 
tantes appliquent à leurs produits respectifs le traitement de la nation la plus favo- 
risée même en matière de tarifs douaniers. Vous savez que nous verrions avec 
satisfaction l'Espagne consentir également à proroger les articles 1 4 et i 5 de notre 
traité du 6 février 1882, qui contiennent des dispositions analogues. Vous insisterez 
particuUèrement en vue de ce résultat. 

Je signale en outre à votre attention l'utilité que présenterait le maintien de 
l'article 3 1 par lequel la France et l'Espagne se sont garanti dans leurs colonies 
respectives le traitement de la nation la plus favorisée. Cette stipulation con- 
tinuerait à nous assurer dans les Antilles espagnoles le bénéfice des avantages 

"^ Voir ci-dessous, page laa. 
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concédés aux Etals-Unis et , d'autre part, elle donnerait à l'Espagne dans nos colo- 
nies et pays de protectorat de l'Indo-Chine le traitement prévu par le paragraphe 3 
de l'article 3 de notre nouvelle loi de douanes. 

RiBOT. 



N^ 28. 

M. RiBOT, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

[TàLÈGRAMME). 

Paris, le 24 janvier i8t^2. 

Le Duc de Mandas demande pour l'Espagne le tarif minimum sur les vins, les 
fruits, le liège, le safran, le poisson et l'huile d'olive. Veuillez faire remarquer au 
duc de Tétuan que, dans cette combinaison, l'Espagne jouirait du tarif le plus 
réduit sur la presque totalité de ses importations. 

En effet, ces articles représentent une valeur de 286 millions sur un total de 354- 
La différence entre ces deux chiffres est constituée par des marchandises qui, pour 
la plupart, sont exemptes. 

Si l'Espagne ne nous accordait, en retour, son tarif le plus réduit que sur un cer- 
tain nombre d'articles portés au tarif B annexé au traité de 1883, plus des deux 
tiers de notre exportation seraient frappés de droits différentiels. La totahté, en 
elfct, des marchandises françaises qui entrent aux droits du tarif de 1882 ne repré- 
sente pas plus de 5o milUons sur un ensemble de 1 5o millions. 

Nous pouvons, à la rigueur, consentir à ce qu'un petit nombre de nos produits 
actuellement soumis à l'ensemble des tarifs conventionnels espagnols soit taxé au 
tarif minimum nouveau, ainsi que le surplus de nos exportations. Nous ne saurions 
aller au delà sans sacrifier les intérêts de notre commerce. 

Si le Gouvernement espagnol est disposé à accepter un modas vivendi provisoire 
sur cette base pour éviter une guerre de tarifs dont il aura plus à souffrir que nous, 
insistez pour qu'il donne par télégraphe, au Duc de Mandas, le pouvoir de s'entendre 
avec nous ad référendum sur le détail. Nous n'avons plus que quatre ou cinq jours 
devant nous. 

RiBOT. 



N^ 29. 

M. RiBOT, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République à Madrid. 

Paris, le 25 janvier 1892. 

J'ai communiqué à M. le Ministre du commerce votre télégramme d'après lequel 
M. le duc de Tetuan, en réponse à nos propositions, à fait savoir qu'il voudrait s'en 
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tenir à choisir dans les tarifs A et B annexés au traité de 1883 un certain nombre 
d^ailicles qui seraient soustraits à l'application du Tarif général. 

M. Jides Roche a résumé dans mie note ci-jointe les principales raisons qui nous 
empêchent d'accepter cette proposition et qui viennent à Tappui de celles que je 
vous al déjà indiquées par mes télégrammes. 

RiBOT. 



ANNEXE A LA DEPECHE DE M. RIBOT A M. ROUSTAN, EN DATE DU 2 5 JANVIER 1892. 



NOTE. 

Les exportations générales de TEspagne en tous pays se sont élevées, en 1890, 
diaprés les documents officiels espagnols, à 937,000,000 sur lesquclsA2o,ooo, 000, 
d'après les mêmes documenls, ont été exportés en France. Le marché français re- 
présente donc pour l'Espagne 46 0/0 de ses débouchés. 

Les exportations générales de la France, pour la même année 1890, s'étant éle- 
vées à 3,753,000,000 et nos exportations en Espagne à 1 53, 000, 000 en chiffres 
ronds, le marché espagnol représente donc, pour nous seulement, 4 0/0 de nos 
exportations. 

Cette première observation montre, quelque vif que soit notre désir et quelque 
sérieux que soit notre intérêt de conserver nos bonnes relations commerciales avec 
TEspagne, combien plus grand encore est l'intérêt de l'Espagne à conserver ses dé- 
bouchés en France. 

Examinons, maintenant, l'offre qui nous est faite : 

L'Espagne, liée envers nous jusqu'au 1 ** février prochain par le traité de com- 
merce du 6 février 1893, a prorogé son régime conventionnel jusqu'au 3o juin 
envers différents pays, notamment envers l'Angleterre, l'Italie, la Suède, la Bel- 
gique, etc., tandis que, d'autre part, elle a voté le nouveau tarif à deux colonnes 
(tarif général et tarif minimum) qui entrera en vigueur le 1** février prochain. 

C'est dans ces conditions qu'elle nous offrirait, seulement, le maintien provi- 
soire d'une partie à déterminer des tarifs conventionnels du 6 février 1882, tout 1^ 
reste de nos articles devant tomber sous l'application du nouveau tarif général 
espagnol . 

n suffit d'examiner la composition de nos exportations en Espagne pour voir aus- 
sitôt l'impossibilité d'accepter cette proposition. En effet, les i53 millions de nos 
exportations dans ce pays se décomposent ainsi : 

1° Environ 5o millions composés des articles figurant au tarif B du traité du 6 fé- 
vrier 1 882; 

2° Environ 42 millions composés d'articles figurant dans les tarifs convention- 
nels de l'Espagne avec l'Italie, la Suède, la Belgique, l'Angleterre, etc., applicables 
à nos propres marchandises en vertu de la clause de la nation la plus favorisée ; 



— 63 — 

3** Le reste, soit environ 61 millions, composé d'articles entrant en Espagne, soit 
au tarif général, soit quelques-uns en franchise. 

lien résulte que si nous acceptions le système proposé, une partie seulement des 
5o millions de la première catégorie ci-dessus indiquée et formant notre tarif B, la 
seule dont parle le Duc de Tetuan, resterait jusqu'au 3o juin soumise aux tarifs 
conventionnels, tandis que tout le reste de nos exportations serait frappé du nouveau 
tarifgénéral, pendant que nos concurrents, TAngleterre, l'Italie, la Belgique, etc., con- 
tinueraient de jouir de la totalité des tarifs conventionnels dont ils jouissent actuelle- 
ment, soit par suite de leurs traités particuliers, soit par suite de la clause de la 
nation la plus favorisée qui leur procure, en outre, le bénéfice entier de notre 
tarif B. 

Or, non seulement nos rivaux commerciaux auraient ainsi une situation infiniment 
plus la vorable que la nôtre, et toute concurrence nous serait rendue impossible, 
mais encore nous serions soumis à un régime absolument prohibitif, tandis que 
l'Espagne pourrait, en définitive, continuer ses exportations chez nous, même au 
tarifgénéral, et quelle que soit d'ailleurs la majoration de droits résultant de la sub- 
stitution de nos nouveaux tarifs au régime actuel. 

Il n'y a, en effet, aucun rapport entre les surcroîts de charge que nos nouveaux 
tarifs imposent aux marchandises espagnoles, comme à toutes autres, et les surcroîts 
de charges que les nouveaux tarifs espagnols imposeraient immédiatement et exclu- 
sivement à nos propres marchandises. Il suffit, pour s'en convaincre, de jeter un 
coup d'œil sur les tableaux ci-joints n*^ 1 et 2. On y voit que si l'on prend par 
exemple les douze principaux articles envoyés d'Espagne ^n France , ils supporteraient 
à notre nouveau tarif minimum (offert à nos voisins) des droits représentant au total 
2 5 p. i 00 de leur valeur, tandis que si l'on prend les douze principaux articles exportés 
de France en Espagne, ils subiraient, au nouveau tarif minimum espagnol, des droits 
représentant lio p. 100 de leur valeur, et au tarif général des droits représentant 
A8 p. 1 00 de leur vsdeur, ce qui équivaut à une véritable prohibition. 

Cette disposition apparaît encore d'une façon bien plus saisissante à mesure 
qu'on examine le détail. Pour n'en citer qu'un, concernant les tissus qui forment 
un de nos principaux articles d'exportation en Espagne, les tissus de mérinos qui 
payent actuellement 3 fr. 68 le kilog. , payeraient 10 fr. 5o au tarifgénéral. Les 
draps et autres tissus foulés qui payent actuellement 4 fr- 33 le tilog., payeraient 
au tarifgénéral, 12 fr. 90, tandis que chez nous,. à nos nouveaux tarifs, les mêmes 
articles sont taxés de droits variant de 5o centimes à 2 fr. 20 au tarif minimum et 
de 75 centimes à 2 fr. 70 au tarifgénéral. 

Pour ces derniers articles similaires, le plus bas tarif possible en Espagne serait 
donc de 1 2 fr. 90, et il serait applicable même aux sortes de tissus de la moindre 
valeur; tandis que chez nous le tarif le plus élevé possible sur les sortes de 
la plus grande valeur serait de 2 fr. 70. 

On pourrait presque généraliser ces exemples pour la plupart des principaux 
articles de nos exportations en Espagne. 

Si la frontière espagnole nous était ainsi fermée, pendant qu'elle resterait ouverte 
à nos concurrents, l'Espagne serait bien loin de subir les mêmes préjudices. Un 
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grand nombre de ses articles continueraient dé pouvoir entrer chez nous, même 
au tarif général; d'autres, très importants, comme le plomb (i5 millions), les peaux 
brutes (lo millions), le safran (5 millions), le minerai de fer (6,700,000 fr.), 
le zinc (5 millions), la laine brute (4 millions et demi), etc., etc., continueraient 
d^entrer en franchise ou à des droits insignifiants; ses vins enGn, qui forment à eux 
seuls plus des deux tiers de ses exportations, sont déjà entrés chez nous pour la 
presque totalité de la récolte faite en 1891, et on peut dire qu'il ne reste presque 
plus rien en Espagne de la quantité qui pouvait nous être envoyée avant le 3o juin 
prochain. D'autre part, sans toucher en rien aux observations que M. le Ministre 
de l'Agriculture et moi nous avons présentées devant les Chambres sur le tarif 
adopté, on ne saurait méconnaître que ce tarif n^est pas tel qu'il puisse arrêter 
l'importation des vins espagnols sur le marché français, et qu'il est encore bien 
moins élevé que la plupart de ceux établis par les autres pays. Les vins de 1 1 de- 
grés, par exemple, sont taxés en France à 8 fr. 56 au tarif minimum, et à 1 3 fr. 5G 
au tarif général nouveau, tandis qu'ils sont taxés 3n Allemagne à sS francs au tarif 
conventionnel et à 3o francs au tarif général ; en Angleterre, à 27 fr. 60; en Italie, 
à 20 francs; en Autriche, à 5o francs; aux Etats-Unis, à 68 fr. 43; enfin, en 
Espagne même à 5o francs au tarif minimum nouveau, et à 65 francs au tarif 
général. Je no dis rien de nos vins mousseux qui payent actuellement 5 francs 
l'hectolitre en Espagne et qui sont frappés de i5o francs au tarif minimum et de 
195 francs au tarif général nouveau. (Voir tableau n? 3.) 

En résumé, la proposition du Duc de Tetuan, si nous l'acceptions, équivaudrait 
en fait à la rupture des relations commerciales entre la France et l'Espagne. Ce n'est 
point là ce que nous voidons, ce que nous nous sommes efforcés d'obtenir par les 
propositions si larges, si conciliantes que nous avons expliquées au Duc de Mandas, 
et qui peuvent seules, à mon avis, constituer un modas vivendi équitable, réservant 
l'avenir, ménageant dans toute la mesure du possible les intérêts des deux pays, et 
permettant de franchir, sans trop d'inconvénients ni de sacriûces, la période diffi- 
cile résultant de la prorogation par l'Espagne de certains de ses traités de commerce 
jusqu'au 3o juin prochain. 
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K 30. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 25 janvier 1892. 

J'ai reçu le télégramme que Votre Excellence m'a adressé le 2 2 de ce mois au 
sujet de la prorogation des clauses non douanières de notre traité de commerce et 
de navigation avec l'Espagne. Le duc de Tetuan, auquel j'avais communiqué immé- 
diatement vos propositions, m*a demandé le temps d'examiner le Traité, ce qu'il n'a pu 
faire depuis deux jours à cause de la fête du Roi et de la journée du dimanche qui l'a 
suivie. Il ne se propose du reste de faire de prorogation que jusqu'au 3o juin. Dans 
l'intervalle , il voudrait conclure une nouvelle convention qui serait tout à fait indé - 
pendante de celle relative à l'application des tarifs. Il a l'intention d'en faire de 
même avec les autres pays, de façon à laisser les conventions douanières complète- 
ment indépendantes des traités de commerce et de navigation proprement dits. 

La lettre de Votre "Excellence qui accompagne l'envoi de la Convention conclue 
le 1 3 de ce mois avec la Suède et la Norvège m'est parvenue dans la journée d'hier. 

Votre Excellence sait que l'Espagne a annoncé son intention d'exclure de tous 
ses traités la clause de la nation la plus favorisée. Particulièrement en ce qui nous 
concerne, on est bien décidé à ne pas nous accorder ici, d'une façon générale, le 
tarif le plus réduit en échange de notre minimum, du moins jusqu'au 3o juin pro- 
chain. 

D'autre part , deux dates ont été fixées pour la mise à exécution du Traité hispano- 
américain relatif à Cuha , la première allant jusqu'au 3o juin. La seconde 
période pour la mise à exécution commence à partir du 1*' juillet, alors que l'Es- 
pagne, complètement dégagée des obligations de la clause de la nation la plus favo- 
risée envers tous les autres jSays, pourra constituer aux Etats-Unis un traitement 
imique et exceptionnel pour leurs relations avec Cuba. / 

ROUSTAN. 
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M. RifiOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

{télégramme.) 

Paris, le 2 5 janvier 1892. 

Notre représentant à Stockholm télégraphie que le Gouvernement suédois a signé 
avec l'Espagne un arrangement par lequel les deux Gouvernements se concèdent 
pour six mois le traitement de la nation la plus favorisée. 

J'ai dit au duc de Mandas que nous ne comprenions pas que TEspagne nous refusât 
ce ^ quelle vient d'accorder à la Suède. L'Ambassadeur m'ayant répondu que la 
France, à la différence de la Suède, avait augmenté ses tarifs, j'ai fait observer, en 
premier lieu : que l'Espagne a augmenté les siens dans une proportion beaucoup plus 
forte en ce qui concerne les chevaux et mulets et un très grand nombre d'articles 
qui ne figurent pas au tarif conventionnel ; en second lieu, que notre tarif minimum, 
dans son ensemble, n'est pas supérieur au tarif espagnol le plus réduit. 

Le duc de Mandas se considère comme ayant des pouvoirs suffisants pour arrête i* 
avec nous ad référendum le tableau des produits français devant continuer à jouir du 
tarif conventionnel. Ces articles formeraient un total d'environ 80 millions. Tout le 
siurplus de notre exportation serait soumis au nouveau tarif minimum. 

m 

RiBOT. 



r 32. 

M. RousTAN^ Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

[télégramme,) 

Madrid, le 25 janvier 1892. 

Je reçois à l'instant votre télégramme d'aujourd'hui; j'avais eu auparavant une 
nouvelle entrevue avec le Ministre d'Etat. Le duc de Tetuan déchue tout arrange- 
ment qui aurait pour résidtat de maintenir le tarif conventionnel pour la plupart 
de nos produits qui en jouissent actuellement. Pour éviter cette obligation, il est 
disposé à réduire le nombre des articles pour lesquels il demande notre tarif mi- 
nimum. Il se limiterait aux vins et aux fruits frais. 11 reconnaît que nous pouvons 
réclamer le tarif le plus réduit pour un plus grand nombre de nos articles, à cause 
de l'importance des vins espagnols, mais il ne veut pas admettre la concession du 
tarif le plus réduit comme règle générale. Il désirerait donc que vous désigniez au 




— 70 — 

duc de Mandas les aiticles pour lesquels vous demandez le tarif le plus réduit en 
les limitanl autant que possible. 

Si Tonne peut s'entendre sur cette base, le duc de Tetuan offre encore la con- 
cession réciproque des deux tarifs minimum avec des réductions notables pour 
rentrée des vins. Je lui ai fait observer que Tinégalité des deux tarifs minimum 
rendrait difficile cet arrangement. Mais il m'a dit qu'il allait m'envoyer des tableaux 
d'où il résultait que l'Espagne perdrait beaucoup plus que nous à cette combi- 
naison. 

ROUSTAN. 
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M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 26 janvier 1892. 

J'ai rendu compte hier soir à Votre Excellence, par dépêche télégraphique, de 
la conversation que je venais d'avoir avec le duc de Tetuan. Elle ne m'a pas laissé 
grand espoir d'aboutir à un arrangement. Nous sommes placés à des points de vue 
trop différents pour arriver à pouvoir nous entendre durant le peu de temps qui 
nous reste et qui déjà ne compte plus que par heures. 

Malgré tous les raisonnements, le Ministre d'Etat, aussi bien du reste que le 
Président du Conseil, persiste à prendre pour point de départ l'ancien droit de 
2 francs ITiectolitre jusqu'à i5 degrés; ni l'un ni l'autre ne veulent admettre que 
c'était là une situation anormale essentiellement transitoire, ^motivée uniquement 
par la disparition momentanée de nos vignobles. Tous deux persistent à déclarer 
que les tarifs étaient parfaitement équilibrés entre les deux pays et que dès lors tout 
relèvement de notre part de ce droit de 2 francs justifie et nécessite même des 
relèvements de tarifs correspondants du côté de l'Espagne. 

Le duc de Tetuan et M. Canovas soutiennent, tous deux, la parfaite correspon- 
dance des deux tarifs, et ils insistent sur ce point quen abaissant nos droits à 
2 francs nous avons obtenu en même temps, pour la première fois, la mention du 
degré d'alcool qui a été fixée, il est vrai, à i5 degré;», mais dont on ne s'était 
jamais occupé jusque là, nous, étions donc quittes, disent-ils. 

Si, afin d'arriver à établir quelque équivalence dans les concessions réciproques, 
nous proposons de comparer Içs chiffres de nos importations respectives, on nous 
répond que les importations françaises, étant généralement de produits fabriqués, 
nuisent à TEspagne en faisant concurrence à ses industries locales, tandis que les 
vins espagnols seraient pour nous une matière première et une source de richesse. 

J'ai parlé à Votre Excellence dans mon télégramme en date d'hier d'un tableau 
que le Ministre d'Etat devait m'envoyer pour me montrer qu'il n'y avait pas dispa- 
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rite entre les deux tarifs minimum dont il propose Tapplicalion. Je viens de 
recevoir ce document. 

D'après les chiffres donnés par l'Administration espagnole, les importations.de 
l'Espagne en France , qui acquittent aujourd'hui en chiffres ronds i 7 millions de 
droits, en payeraient 96 millions, sous fempire de notre tarif minimum, soit près 
de six fois plus. Au contraire, les importations françaises eu Espagne, qui payait 
aujourd'hui 1 2 millions, toujours en chiffres ronds, en payeraient 27 avec le tarif 
minimum espagnol, c'est-à-dire moins de deux fois et demie davantage. 

ROUSTAN. 



W 34. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des A fiFaires étrangères. 

( TELEGRAMME. ) 

Madrid, le 26 janvier 1892. 

Le duc de Tetuau persiste à offrir l'application réciproque des deux tarifs mini- 
mum aves un abaissement des droits pour les vins français à leur entrée en 
Espagne. Il déclare qu'il lui est impossible de faire de plus grandes concessions 
sans causer ici une irritation qui nuirait à tout arrangement ultérieur. Il vous prie de 
prendre connaissance du tal^^eau que je vous envoie aujourd'hui par la poste et qui 
est déjà du reste entre les mains du duc de Mandas. Il en résulte que l'Espagne, 
dans l'opinion du Ministre d'État, ne peut nous accorder le tarif conventionnel, car, 
même en consentantà l'application du tarif minimum, elle perdrait beaucoup plus que 
nous. 

RousTAN. 
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M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, ie 26 janvier 1892. 

Jai rhonneur de vous confinner mon télégramme en date de ce jour qui vous 
rend compte de l'insuccès de la nouvelle démarche que je viens de faire auprès du 
duc de Tetuan, à la suite de la réception de votre dépêche télégraphique du 2 5. 



y 
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J'ai vainement insisté pour obtenir Téchange des tarifs les plus réduits, ne fût-ce 
que pour quelques semaines. Le Ministre d'État se déclare dans l'impossibilité de 
consentir aucun autre arrangement que l'application des deux tarifs minimum 
avec un abaissement de droits pour Tentrée de nos vins en Espagne. Il dit qu*en 
faisant davantage pour si peu de temps que ce soit, il soulèverait dans les Certes et 
Topinion publique une émotion telle que tout arrangement ultérieur deviendrait 
impossible. On ne comprendrait pas, ajoute-t-il, que l'Espagne consentit en somme 
à nous proroger tous les bénéfices du tarif conventionnel sans avoir obtenu la plus 
légère concession de notre part, même pour le degré d'alcool de ses vins. 

RotSTAN. 



N^ 36. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 26 janvier 189a. 

Je reçois à l'instant une Note du Duc de Tetuan relativement à la pix>rogation du 
Traité de commerce et de navigation du 6 février 1882. 

Le Ministre d'Etat demande que les articles \k et 10 dudit Traité, ainsi que 
le second paragraphe de Tarticle 3 1 , soient exceptés de la prorogation , de même que 
les autres articles énumérés dans la lettre de Votre Excellence ^du 2 2 de ce mois. 
Le Duc de Tetuan réclame en outre une modification de l'article 20 qui aurait 
poiur but d^abolir la gratuité de la légalisation du certificat d'origine. 

^Sous la réserve de ces restrictions, le Ministre d^Etat serait prêt à signer îa proro- 
gation du Traité de commerce jusqu'au 3o juin prochain. 

ROUSTAN. 



K 37. ^ 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à S. Exe. M. le Duc de Mandas, Ambassadeur d'Espagne à Paris. 

Paris, le 26 janvier 1892. 

M. Jules Roche n'a pu me remettre que ce matin la liste des produits français 
pour lesquels il lui parait nécessaire d'obtenir l'application des tarifs conventionnels 



L. 
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résultant soit du tarif B annexé à notre traité du 6 février 1882, soit des traités 

I 

conclus par l'Espagne avec d'autres pays. 

Sur l'assurance qui nous a été donnée que le tarif conventionnel suédois-espagnol 
n'avait pas été prorogé, M. Roche n a pas fait figurer dans cette liste la morue qui 
représente un chiflPre d'affaires assez élevé: Si le droit conventionnel de i8 fr. 70, 
porté, en ce qui concerne cet article, au tarif suédois était, au contraire, prorogé, 
nous serions obligés d'en réclamer le bénéfice, ne pouvant consentir à laisser fr^ppcj: 
nos commerçants de droits différentiels qui équivaudraient à la prohibition. 

Vous vous rendez compte de l'impossibilité d'accepter et de présenter à nos 
Chambres, comme satisfaisant, un modus vivendi qui consisterait A soumettre une 
partie importante de noti-e exportation à ces tarifs majorés, tandis que les produits 
similaires d'autres pays continueraient d'entrer aux tarifs réduits. 

RiBOT. 



ANNEXE A LA LETTRE DE M. RIBOT À S. EXC. M. LÉ DUC DE MANDAS, 

EN DATE DU 26 JANVIER 1892. 



i ^ Verrerie , faïence et porcelaine ; 

2® Tissus de cofon pur ou mélangé de tous genres; 

3" Tissus de laine pure ou uiélangée de lous genres; 

A** Tissus de soie pure ou mélangée de tous genres; 

5^* Boutons et bimbeloterie; 

6** Peaux et ouvrages en peau; 

7** Métaux et ouvrages en métaux de tous genres; 

8" Bois, douves, traverses, etc. 

9" Produils chimiques et couleurs; 
10° Chanvres et fils de chanvre; 
11° Machines diverses et pièces détachées; 
12' Pâtes alimentaires. 



W 38. 

S. Exfc. m. le Duc de Mandas, Ambassadeur d'Espagne à Paris, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

Paris, le 26 janvier 189a. 

Monsieur le Ministre, 

Ce n'est qu'à ce moment-ci (2 heures après midi) que me parvient ia liste, dont 
vous m'aviez lu hier matin, Tavant-projet, des produits français auxquels vous désire* 
que le tarif conventionnel soit appliqué en Espagne. Je m'empresse de la transmettre 
par le télégraphe à M. le Duc de Tetuan. Déjà je lui al fait savoir que Voire Excel- 
Doc lmentsdiplomauques. — Dénonciation des traités de comoierce. t<» 
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lence, clans notre entretien d'hier matin, demandait notre tarif minimmu pour le 
reste des produits français. 

Votre Excellence m'a dit hier qu'elle prend pour point de départ, en dressant sa 
liste, que l'Espagne ferait entrer, par le tarif minimum français, les vins, les fruits 
secs et frais, le Jiège ouvré, l'huile d'olive, le poisson et le safran. J'ai eu l'honneur 
de vous faire pressentir que nous diminuerions pro^hahlement le nombre de ces 
articles, et je viens, en efiet, vous déclarer que nous ne demandons à ce moment-ci 
l'entrée par tarif minuuum que des vins et des fruits secs et frais. Par contre, je viens 
aussi vous pi'ier de vouloir bien m'indiquer les articles que vous retrancheriez de la- 
dite liste. 

Je n'ai pas à vous faire observer que votre réponse est urgente, car nous ne 
sommes séparés que par quelques hciu^es du dernier instant utile pour un arran- 
gement, puisqu'il devrait èti-e publié avant le i*^' février par les journaux officiels 
des deux nations. Je ne crois pas non plus devoir répéter que je n'ai agi que sous la 
clause ad référendum, et j'espère que les conséquences du relard que je viens 
d'éprouver ne se feront pas sentir. 

Duc D£ Mandas. 
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M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères ^ 

à S. Exe. M. le Duc de Mandas, Ambassadeur d'Espagne à Paris. 

Pari*, le 27 janvier 1892. 

Je m'empresse d'accuser réception de la lettre en date du 26 janvier par laquelle 
vous m'avez fait l'honneur de me déclarer que le Gouvernement de Sa Majesté 
restreignait ses demandes à la concession du tarif minimum sur les vins et les fruits 
secs et frais. Par contre, Votre Excellence me prie de vouloir bien lui indiquer les 
articles que nous serions disposés à retrancher de la liste (|ue nous lui avons com- 
muniquée et qu'elle a bien voulu transmettre à M. le Duc de Teluan. 

Je prie Votre Excellence de remarquer que nous avons fait preuve du plus sincère 
esprit de conciliation et du plus vif désir de faciliter la tâche du Gouvernement de 
Sa Majesté en n'insistant pas pour obtenir en bloc le traitement de la nation la 
plus favorisée et en limitant notre demande à un certain nombre d'articles les plus 
importants de notre commerce avec l'Espagne. Il nous serait impossible d'aller plus 
loin dans cette voie sans sacrifier les intérêts que nous avons le devoir de défendre. 

Si le Gouvernement royal ne croyait pas pouvoir accéder à l'arrangement que 
nous lui avons proposé, il assumerait la responsabilité d'une rupture commerciale dont 
les conséquences peuvent être graves pour l'Espagne etque nous avons la conscience 
d'avoir tout fait pour prévenir. ^ 

Votre Excellence voudra bien observer, au surplus, qu'il ne s'agit pas de conclure 
un accord définitif mais simplement d'établir un modas vivendi i{WQ chacun des deux 
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pays pourrait faire cesser à sa volonté. Il semble que cette considération devrait 
suffire à lever les hésitations que peut éprouver encore à cette heure le Gouverne- 
ment de Sa Majesté. 

RiBOT. 



N" 40. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

(TiLÉGRÀMME.) 

Paris, le a 7 janvier 1892. 

M. le Ministre du Commerce m'a remis la liste des produits français dont il paraît 
nécessaire de réclamer Tadmission au Tarif conventionnel espagnol. 

Il a fait parvenir cette liste à M. le duc de Mandas. Elle comprend : 

1® Verreries, faïences et porcelaines; 

2^, 3°, 4^ Tissus de coton, de laine et de soie purs ou mélangés de tous genres; 

5^ Boutons et bimbeloterie; 

6® Peaux et ouvrages en peau ; 

7^ Métaux et ouvrages en métaux de tous genres; 

8® Bois, douves, traverses, etc.; 

9® Produits chimiques et couleurs ; 
1 o** Chanvres et Gis de chanvre; 
1 1^ Machines diverses et pièces détachées; 
1 2^ Pâtes alimentaires. 

Quant à la morue, qui représente un chiffre assez important , nous ne rajouterions 
à cette liste que si le Tarif conventionnel avec la Suède devait être prorogé. 

M. le duc de Mandas m'a dit ce soir qu'il était chargé de restreindre la demande 
de l'Espagne à la concession du tarif minimum sur les vins et les fruits et que, par 
contre, il nous priait de retrancher quelques articles de notre liste. Jai répondu que 
nous avions donné la preuve d'un extrême désir de conciliation en n'insistant pas 
pour obtenir en bloc le traitement de la nation la plus favorisée, que nous ne pou- 
vions sacrifier les intérêts de notre commerce, et que, si l'Espagne nous obligeait à 
une guerre de tarifs, nous n'aurions du moins rien à nous reprocher. 

D'ailleurs, ai-je ajouté, il ne s'agit pas d*un arrangement définitif, mais d'un modas 
vivendi que chaque pays sera toujours maître de faire cesser à sa volonté. 

RuoT. 
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NMl. 

M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme.) 

Madrid, le 28 janvier 1892. 

M. Canovas, avec qui j'ai eu hier une longue conférence, et M. le duc de Tetuan, 
que j*ai vu également aujourd'hui, ont étudié , pendant ces deuxjoiu^, les dernières 
propositions que vous leiu* avez fait transmettre par M. le duc de Mandas. Us disent qu'il 
n est pas possible de nous accorder le tarif conventionnel poiu* 80 millions de nos 
importations et le tarif minimum poiu* le reste en échange de notre tarif minimum 
pour a 80 millions des importations espagnoles. En effet ce dernier chi£Bre se dé- 
compose en 3o millions de produits divers et a5q millions poiu* les vins qui, par 
suite de l'élévation des droits , peuvent tomber à un chifire insignifiant ou tout au 
moins très réduit. Dans ces conditions, le duc de Tetuan déclare qu'il ne pourra 
faire accepter cet arrangement par l'opinion publique. 11 vous prie instamment 
d'accepter sa proposition de l'application des deux tarifs minima avec l'abaissement 
de droit pour les vins français. 

ROUSTAN. 



r 42. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

{télégramme.) 

Paris, le 29 janvier 1892. 

Nous ne pouvons consentir à l'application réciproque des deux tarifs minimum. 
Elle aurait pour résultat de mettre nos importateurs dans une telle infériorité par 
rapport à leurs concurrents étrangers que notre commerce deviendrait impossible, 
tandis que Timportation espagnole jouirait en France du traitement de la nation la 
plus favorisée. 

Si le Gouvernement espagnol maintenait à titre provisoire le tarif conventionnel 
sur les produits que nous avons indiqués, nous lui concéderions, également à titre 
provisoire, l'ensemble du tarif minimum. 

Nous ne pouvons offrir une meilleure preuve de notre désir de conciliation. Il 
s'agit seulement de nous donner Tun à l'autre un délai nécessaire pour préparer 
une entente plus complète. 

RiBOT. 
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N^ 43. 
M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des ÂiSaires étrangères. 

(TiLÉÙRAMMB,) 

Madrid, le 29 janvier 1892. 
Le duc de Tetuan que je vietis de voir est allé conférer avec M. Canovas del 
Castillo et le Ministre des Finances avant de me donner une réponse définitive , qu'il 
m'a promise pour ce soir. 

RoUSTiVN. 



M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(TiLÉGRAMME.) 

Madrid, le 3o janvier 1892. 

Le duc de Tetuan vient de me dire que, dans le désir d'éviter la rupture commer- 
ciale, le Gouvernement renonçait à appliquer le tarif minimum espagnol à toutes 
nos importations et acceptait la demande du tarif conventionnel faite par Votre 
Excellence, mais à condition que la valeur des importations qui jouiraient de ce der- 
nier tarif ne dépasserait pas 4o millions, qui seraient calculés d'après les statistiques 
françaises de 1890. Le duc de Tetuan demande, en outre, que ce modas vivendi soit 
limité à un mois, temps qui lui paraît suffisant pour conclure un arrangement de 
plus longue durée. Toutefois, ce délai po\u*rait être porté à deux mois, si le Gou- 
vernement français s'engage à demander aux Chambres une réduction de droits sur 
les vins. 

RODSTAN. 



r 45. 

s. Exe. M. le Duc de Mandas, Ambassadeur d'Espagne à Paris, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 29 janvier 1892. 

Mon Gouvernement a examiné avec autant de soin que le permettait le peu de 
temps dont il pouvait disposer la proposition que Votre Excellence m'avait envoyée 
avec sa lettre du 26 courant, proposition que je vous avais demandé de modifier 
après ma déclaration que nous renoncerions à quatre des six articles pour lesquels 
vous étiez prêt à nous accorder le tarif minimum, pourvu que la France réduisit le 
nombre des articles dont elle demandait l'introduction en Espagne par tarif conven- 
tionnel. Cette dernière demande n'a pas été admise par le Gouvernement de la 
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République « ainsi que vous m^avez fait T honneur de m'en informer par votre lettre 
du 26 courant. Mon Gouvernement n*en a pas moins persisté à continuer Texamen 
de votre proposition. Malheureusement, Tétude qu'il en a faite ne lui a pas permis 
de l'accepter à si bref délai, dans les termes généraux où elle a été formulée, sans 
porter un grave préjudice aux intérêts de TËspagne. Mais cette difBcidté du moment 
actuel ne nous empêchera jamais de nous efforcer d'arriver à un arrangement comme 
nous le désirons vivement. Ainsi, soit quMl s'agisse de continuer les négociations 
pour trouver un modus vivendi yisqu^u 3 o juin, soit de commencer des négociations 
d'un traité définitif en désignant des délégués, Votre Excellence peut être convaincue 
que, d'après les instructions que j'ai reçues, je serai disposé à toute heure à conti- 
nuer nos entretiens dans le grand esprit de conciliation qui doit animer deux pays 
comme la France et l'Espagne, si bien faits pour s'estimer et s'entendre. 

' Duc DE Mandas. 



r 46. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

(TÉLiGRAMME.) 

Paris, le 3o janvier 1892. 

Il nous est impossible de considérer comme équitable une combinaison qui 
accorderait à l'Espagne , pour tous ses produits, le traitement le plus favorable et qui, 
d'autre part, soumettrait plus du tiers de nos exportations à un régime différentiel 
équivalant sur beaucoup de points à la prohibition. 

RiBOT. 



N"47. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères à Paris, 

à M. le Duc DE Mandas, Ambassadeur d'Espagne à Paris. 

Paris, le 3o janvier 1892. 

Je m'empresse d'accuser réception de la lettre en date du 29 janvier, par laquelle 
Votre Excellence me fait l'honneur de m'informer que le Gouvernement de la Reine 
n'a pas cru pouvoir accepter les propositions que vous avez bien voulu lui trans- 
mettre ad referendam à la suite de la conférence que nous avons eue avec M. le 
Ministre du commerce. 
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Je remercie Votre Excellence de Tassurancê quelle veut bien nie donner que^ 
d'après les instructions de son Gouvernement, elle sera disposée à toute heure à 
continuer nos entretiens dans le grand esprit de conciliation qui doit animer deux 
pays comme la France et TEspagne, si bien faits pour s'estimer et s'entendre. 

Votre Excellence reconnaîtra sans doute que nous n'avons pas cessé de nous 
inspirer de ces sentiments et qu'il n'a pas dépendu du Gouvernement de la Répu- 
blique que les pourparlers qui ont eu lieu entre nous n'aboutissent, avant le i^' fé- 
vrier, à un résultat satisfaisant. 

Le Gouvernement de Sa Majesté nous trouvera toujours dans les mêmes disposi- 
tions conciliantes pour régler les questions qui restent en suspens et dont un ajour- 
nement ne peut que rendre la solution plus difficile. 

HiBOT. 
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ETATS-UNIS. 



r 1. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Desprez, Chargé d'Affaires de France à Washington. 

Paris, le 20 novembre 1891. 

La Chambre des Députés vient d'adopter le droit de 26 francs par 100 kilo- 
grammes sur le porc salé, tel qu'il avait été voté par le Sénat, et la prohibition dont 
ce produit, de provenance américaine, a été l'objet depuis un certain nombre 
d'années sera levée prochainement. Les Elats-Unis vont donc obtenir une satisfaction 
qu'ils demandent avec une grande insistance; de plus, bien que le droit de 26 francs 
soit un peu plus élevé que celui dont ils désiraient fadoption et que le Gouverne- 
ment français avait lui-même proposé au Parlement, celle tarification est cependant 
assez modérée pour ne pas enlraver les importations, en France, de salaisons amé- 
riraines. 

Dès lors, il semble que nous soyons, de noire côlé, autorisés à nous adresser au 
Gouvernement de l'Union pour obtenir certaines concessions réclamées d'une 
manière non moins pressante ^ar notre Commerce. 

Dans cet ordre d'idées, nos efforts pourraient porter, notamment, sur le maintien 
des conditions douanières actuelles, par application de la section 3 du Tarif Mac 
Kinley, en ce qui concerne l'importation de nos sucres aux Etats-Unis. 

Le «Syndicat des Fabricants de sucre de France» m'ayant, d'ailleurs, adressé 
une requête en ce sens, il y aurait lieu d'obtenir en faveur de notre industrie 
sucrière, la garantie du régime établi en principe par la loi douanière américaine. 
J'estime, au sui]plus, qu'à ce point de vue nous ne saurions attendre moins des 
Etats-Unis, que le traitement qu'ils auraient assuré à l'Allemagne à la suite de la 
levée de l'intcrJiction du porc salé américain dans ce pays. 

RiDOT. 
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N" 2. . 

M Desprez, Chargé d'AflFaîres de France à Washington, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères- 
Washington, le i5 décembre 1891. 

Le Gouvernemenl allemand avait cru pouvoir se fonder sur la levée de la prohi- 
bition de rentrée du porc américain en Allemagne pour demander le maintien de 
la section 3 du Bill Mac-Kinley en faveur des sucres allemands; mais le Gouver- 
nement de Washington a refusé de traiter conjointement les deux questions; il a 
déclaré qu en renonçant aux mesures prohibitives qui frappaient le porc américain, 
TAIlemagne avait accompli simplement un acte de justice qui ne saurait servir de 
prétexte à des concessions de la part du Gouvernement fédéral sur un autre terrain. 

La correspondance échangée entre le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Washington 
et M. Foster, au sujet du traité de réciprocité conclu récemment avec les Etats-Unis 
vient d'être publiée: elle permet de saisir très exactement les raisons qui ont amené 
cet accord : 

M. de M umm , en mentionnant le retrait de la mesure prise par son Gouvernement 
contre le porc américain , exprime l'opinion que cette question étant résolue à la 
satisfaction du Gouvernement américain, le Président des Etats-Unis n'usera pas à 
regard des produits allemands énumérés dans la section 3 du Bill Mac-Kinley du 
droit qui lui est conféré en vertu de cette même section et de la section 5 du 
« Méat Bill » du 3o août 1 890 ; il ajoute qu'il a d'autant plus de motifs de le supposer 
que le Gouvernement impérial est disposé à accorder aux Etats-Unis les mêmes 
réductions de droits qui ont été ou sont accordées à TAutriche-Hongrie et à d'autres 
Etats dans les négociations actuellement en cours en Allemagne. 

La réponse de M. Foster, chargé de l'intérim des négociations pendant la maladie 
deM. Blaine, est conçue dans des termes encore plus précis. Il évite de se référer à 
la section 3 du Bill, sur le premier point de la dépêche allemande. Voici la traduc- 
tion presque littérale du passage qui répond aux observations ci-dessus mentionnées 
du chargé d'Affaires d'Allemagne. 

« Je me félicite de pouvoir vous donner Tassurance, sur l'invitation du Président, 
« que l'intention projetée du Gouvernement impérial de rapporter la loi du 6 mars 
< i883, prohibant l'importation du porc américain, écarte pour le Président l'occa- 
« sion de se servir à l'égard des produits allemands du pouvoir qui lui est conféré 
« par la section 5 de la loi d'inspection sur les viandes [méat Bill) volée par le 
^Congrès le 3o août 1890. 

« Je suis, en outre, autorisé par le Président à déclarer qu'il accepte la proposi- 
■* tion du Gouvernement impérial d'accorder aux produits agricoles des Etats-Unis à 
« leur entrée en Allemagne les mêmes réductions de tarif que celles accordées aux 
«produits similaires de l' Autriche-Hongrie , énumérés dans le traité de commerce 
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«récemment conclu avec le Gouvernement, ou qui pourront être accordées par 
> l'Allemagne à d^autres contrées , comme un acte de due réciprocité pour le droit 
« qui appartient aux Etats-Unis en vertu de la section 3 de la loi du Tarif du i ^ oc- 
« tobre 1890; aussitôt quil sera informé officiellement que le Gouvernement impé- 
« rial est disposé à décréter l'admission en Allemagne des produits américains en 
« question aux réductions de tarif proposées , le Président provoquera rémission des 
« ordres nécessaires pour continuer à assurer la libre entrée aux Etats-Unis des 
a articles et produits allemands énumérés dans la section 3 du Bill Mac-Kinley. » 

Ainsi que Votre Excellence le voit, le Gouvernement fédéral n a assuré définiti- 
vement à TAllemagne le traitement de faveur établi par l'article 3 du Bill Mac- 
Kinley que parce que le cabinet de Berlin a déclaré qu'il était prêt à lui offirir les 

# 

mêmes réductions de droits que celles accordées récemment à rAutriche-Hongrie 
et qui se traduisent, notamment pour les céréales, par l'abaissement à 3 marks ôo 
du tarif antérieur qui était de 5 marks. L'exportation des sucres allemands à desti- 
nation des États-Unis est, d'ailleurs, beaucoup plus considérable que celle des 
sucres français. 

Desprez. 



M. Patenôtre, Ministre de France à Washington , 

w 

à M. RiEOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Washinglon, le 10 janvier 1892. 

Les représentants d'Autriche, de Colombie, d'Haïti, de Nicaragua, de Honduras, 
d'Espagne (pour les Philippines) et de Venezuela ont été officiellement informés que 
si leurs pays respectifs n'avaient pas conclu d'ici au 1 5 mars des traités de réciprocité 
avec les Etats-Unis, ils se verraient refuser l'entrée en franchise des produits visés 
dans la section 3 du tarif Mac-Kinley. 

En ce qui nous concerne, le Président des Etats-Unis a jugé que, vu Tétai actuel 
des négociations poursuivies avec la France, une semblable communication serait 
sans objet. 

Patenôtre. 
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GRÈCE. 



W 1. 

Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(tâlégrammb,) 

Athènes, le iâ octobre i8go. 

Dès mon retour à Athènes, j^ai entretenu le Gouvernement royal, conformément 
aux instructions verbales que Votre Excellence m'a données, de Topportunité qu'il 
y aurait à resserrer les relations économiques entre la France et la Grèce au moyen 
d'une convention provisoire. 

En échange de la consolidation du droit d'entrée en France du raisin sec, M. Tri- 
coupis est prêt à nous accorder : 

1 ^ Traitement de la nation la plus favorisée ; 

2^ 3oo p. 100 de réduction sur dentelles et blondes (article 190 du tarif géné- 
ral hellénique); 

3^ 5o p. 100 sur les velours peluches, soies (article 192) et chenilles de soie 
(article igS); 

4® Franchise des vins en général (article i44); 

5^ 5o p. 10.0 sur la parfumerie (article 80]; 

6** Protection des marques de fabrique ; 

7^ Exemption des taxes extraordinaires en cas de guerre; 

8^ Immunités et avantages quelconques accordés à la navigation la plus favo- 
risée. 

Puis-je signer une Convention sur ces bases ? Dans ropinion de la Chambre de 
commerce française d'Athènes (Pirée], notre situation commerciale serait ainsi sen- 
siblement améliorée. 

Montholon. 
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r 2. 

M. RiBOT, Ministre des Aflaircs étrangères, 

au Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. 

(TàLÉGRAMME.) 

Paris, le 23 octobre i8go. 

Le Conseil des Ministres, que j^ai entretenu des propositions contenues dans votre 
télégramme du 1 4 relativement à un arrangement commercial avec la Grèce, estime 
qu elles peuvent être acceptées. 

Il serait donc entendu que, en échange des avantages qui nous seraient accordés 
et que vous avez précisés dans votre télégramme , la Grèce jouirait en France du 
traitement de la nation la plus favorisée, particulièrement en ce qui concerne les 
raisins secs. 

Cet arrangement aurait un caractère provisoire et prendrait fin le i^' février 1892*. 
Il serait naturellement subordonné à la ratification des Chambres. Je me réserve 
d'examiner avec mon collègue, M. Jules Roche, si, au lieu de soumettre Tarrange* 
ment lui-même à la sanction législative , il ne serait pas préférable de déposer un 
projet de loi autorisant le Gouvernement français à appliquer, jusqu*au i ^' février 
1 892 , les tarifs les plus réduits aux marchandises de provenance hellénique. 

RiBOT. 



r 3. 

Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 25 octobre i8go. 

J*ai signé le projet de convention destiné à assurer, jusqu^au 1^ février 1892, le 
resserrement de nos relations économiques avec la Grèce. Votre Excellence trouvera^ 
ci-joint, rinstrument original de cet arrangement qui accorde à la France le traite- 
ment de la nation la plus favorisée en Grèce et qui protégera plus efficacement nos 
importations que ne l'avaient fait nos précédents projets de convention. C^est ainsi 
que nous avons obtenu en plus : 1 ^ la franchise complète pour Feutrée en Grèce des 
vins en général compris dans Tarticlc i44 du tarif hellénique de 1887; ^^ ^^ ^^^^^ 
dire que nos vins n'échapperont pas au droit d'accise de 0.20 Tocque (1,280 gr.) 
acquitté par tous les vins grecs; 2^ 76 p. 1 00 au lieu de 5o p. 1 00 sur les dentelles, 
blondes et autres articles compris dans le n® 190 dudit tarif. Ces articles acquitteront 
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un droit de lo drachmes, au lieu de 4o drachmes. En d'autres termes, ib béné- 
ficieront d'une réduction de 3oo p. i oo. 

Les autres avantages sont identiques à ceux qui nous avaient été accordés par les 
conventions antérieures. Ces avantages consistent : i^ dans une réduction de 
5o p. loo sur les velours, peluches en soie et chenilles de soie (art. fgS, a et b) 
et les articles de parfumerie; 2° dans la protection des marques de fabrique; 3® dans 
l'exemption des taxes extraordinaires en temps de guerre; 4^ dans l'application à 
notre marine des immunités accordées aux marines étrangères. 

J'appellerai l'attention de Votre Excellence sur l'importance de l'article du projet 
actuel relatif à la protection des marques de fabrique. La législation grecque a, 
il est vrai, des lacunes en pareille matière. Mais on est en train de la perfectionner 
dans l'espèce; des amendements sont à l'étude et ne tarderont pas à être votés 
par le Parlement. Si incomplète que soit ebcore cette législation, il ne sera pas 
moins très utile de bénéficier de ces dispositions et nous sommes assurés, d'autre 
part, de profiter des améliorations dont elle sera bientôt dotée. 

Le Président du Conseil m'a donné l'assurance qu'en vertu de l'article 26 de la loi 
relative au tarif général du 1 8 avril 1 880, un décret royal appliquera dans le plus 
bref délai à nos importations les droits conventionnels en vigueur. 

Il va sans dire que les stipulations particulières de la présente Convention n'en- 
treront pas en exercice avant d'avoir été sanctionnées par le Parlement hellénique. 

MONTHOLON. 



ANNEXE À LA BÉPÊGHE D'ATHÈNES EN DATE DU 2 5 OCTOBRE l8gO. 



CONVENTION DE COMMERCE ENTRE LA FRANCE ET LA GRÈCE. 



Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de Sa Majesté 
LE Roi des Hellènes, animés du même désir de consolider leurs liens d'amitié et 
de développer les rapports commerciaux entre les deux pays, ont résolu de conclure 
dès à présent une Convention qui prendra fin le i*' février 1892 et ont nommé 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la RépuBUQus française, le comte de Montholon, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la République française près Sa Majesté 
le Roi des Hellènes, ofiBcier de la Légion d'honneur, grand'croix de l'ordre du 
Sauveur, etc. , etc . . . 

Sa Majesté le Roi des Hellènes, M. Etienne Dragoumis , son Ministre des Affaires 
étrangères. 
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Lesquels, après s^ètre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des stipulations suivantes : 



ART.I. 



Les citoyens, les navires et les marchandises de chacun des deux pays jouiront 
dans Fautre des privilèges, immunités ou avantages quelconques, des franchises ou 
réductions de tarifs qui sont ou seront accordés par les traités ou par Tusage à la 
nation la plus favorisée. 

Toutefois ces dispositions ne concernent pas la pèche, ni la navigation de côte 
ou cabotage, auxquelles la législation respective des deux pays reste applicable. 



ART n. 



A l'entrée en France toutes les marchandises grecques bénéficieront des franchises 
ou réductions de tarifs qui sont actuellement ou seront à Tavenir accordées par les 
traités ou par Tusage à la nation étrangère la plus favorisée et le Gouvernement de 
la République s^engage à ne pas relever durant la période susmentionnée les droits 
auxquels sont soumis les raisins secs à leur entrée en France. 



ART. ni. 



A Feutrée en Grèce, toutes les marchandises françaises bénéficieront des fran- 
chises ou réductions de tarifs qui sont ou seront accordées en Grèce aux nations 
étrangères les plus favorisées par les traités ou par Tusage. Les articles suivants de 
provenance française: vins, n^ i44 du tarif hellénique de 1887, entreront en fran- 
chise de droits de tarifs; dentelles, blondes et autres articles compris dans le 
n® 190 de ce même tarif bénéficieront d'une réduction |de 76 p. 100; velours, 
peluches en soie et chenilles de soie (art. 198 a et 6), articles de parfumerie (n^ 90) 
bénéficieront d'une réduction de 5o p. 100. 

ART. IV. 

Dès qu une loi aura été promulguée en Grèce pour régler la protection de la 
propriété industrielle, les citoyens de chacun des deux Etats contractants jouiront, 
dans le territoire de l'autre , de la même protection que les nationaux pour tout ce 
qui concerne la propriété des marques de fabrique ou de commerce, des dessins ou 
modèles industriels et de fabrique de toutes espèces, ainsi que des noms commer- 
ciaux. 

Le droit exclusif d'exploiter un dessin ou modèle industriel ou de feibrique ne 
peut avoir, au profit des Français en Grèce et réciproquement au profit des Hellènes 
en France, une durée plus longue que celle fixée par la loi du pays à Tégard des 
nationaux. 

Si le dessin ou modèle industriel ou de fabrique est du domaine public dans le 
pays d'origine, il ne peut être l'objet d'une jouissance exclusive dans l'autre pays. 
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* 

Les dispositions des deux paragraphes précédents sont également applicables aux 
marques de fabrique, de commerce et aux noms commerciaux. 

Les Français pourront revendiquer en Grèce la propriété exclusive d'une marque 
de fabrique, d'un modèle, dW dessin ou d'un nom commercial, s'ils ne se sont 
préalablement conformés aux lois et aux règlements sur la matière qui sont ou seront 
en vigueur en Grèce. 

Il en sera de même pour les Hellènes en France. 

AKT. V. 

Les ressortissants de chacun des deux États seront exempts dans l'autre de tout 
service militaire, de toute réquisition et contributions extraordinaires qui seraient 
établis par suite de circonstances exceptionnelles, en tant que ces contributions ne 
seraient pas imposées sur la propriété foncière. 

ART. VI, 

La présente Convei(ition sera soumise dans le plus bref délai possible à la ratifi- 
cation des Parlements français et grec et les ratifications seront échangées à Athènes 
dès que les formalités prescrites par les lois constitutionnelles des États contractants 
aiu^ont été accomplies. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Athènes en double exemplaire. 

Le 1 a/24 octobre i8go. 

Signé : Comte de Montholon. Signé: E. Dragoumis. 



K 4. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. 

ijELÉGRAMME, ) 

Paris, le 10 novembre 1890. 

J'ai reçu, avec votre lettre du 26 octobre, le texte de l'arrangement conunercial 
que vous avez signé avec M. Dragoumis. 

Eu égard aux précédents de cette affaire , il serait désirable que la sanction des 
(^ihambres pût être obtenue par la présentation d un projet de loi qui assurerait en 
France, « aux citoyens, aux navires et aux marchandises de la Grèce le traitement de 
la nation la plus favorisée jusqu'au 1* février 189a, notamment en matière de tarif 
douanier, de propriété industrielle, etc. » 



N 
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Cette formule garantirait complètement à la Grèce les avantages résultant des 
stipulations de la Convention du a 4 octobre. Je vous prie d'en entretenir M. Delyannis. 

Le Cabinet hellénique, déjà autorisé à appliquer à nos produits, par décret royal, 
les droits conventionnels actuellement en vigueur à Tentrée en Grèce , pourrait sans 
doute procéder d'une manière analogue quant aux autres dispositions contenues 
dans la Convention. 

Pour constater Taccord intervenu il suffira d'échanger des lettres par lesquelles 
le Gouvernement grec et le Gouvernement français feraient connaître leur intention 
de saisir leurs Parlements respectifs non pas de lA'rrangement du 2 4 octobre, maïs 
de projets de loi les autorisant à assurer à l'autre pays les avantages qui s'y trouvent 
mentionnés. 

RiBOT. 



N^ 5. 

Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 27 novembre 1890. 

J'ai échangé aujourd'hui avec le Ministre des AflFaires étrangères les lettres relatives 
aux projets de loi destinés à déterminer les rapports économiques entre la France 
et la Grèce jusqu'au 1" février 1892. Votre Excellence trouvera ci-joint, la lettre 
originale signée de M. Deligeorgis et copie de celle que j'ai adressée à ce dernier. 

Ce document reproduit in extenso les articles de la Convention du 24 octobre de 
Tannée courante, concernant les réductions de tarifs applicables aux articles de 
fabrication française compris dans les paragraphes 190-193 (a et 6) et 90 du tarif 
hellénique de 1887 et la franchise des vins en général dénommés dans l'article 1 44 
dudit tarif. 

Les articles I, IV, V de la Convention du 24 octobre relatifs à la propriété indus- 
trielle, aux noms commerciaux, à la navigation, au service militaire et aux taxes 
extraordinaires étant d'une teneur fort longue n'ont pas été reproduits in extenso 
dans les lettres de ce jour. Cette reproduction n'était pas indispensable, le régime 
du traitement de la nation la plus favorisée nous accordant les avantages obtenus 
dans l'espèce par ladite Convention , et la Convention gréco-italienne du 2 o mars 
1 889 les renfermant dans leur intégralité. 

MONTHOLON. 
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ANNKXE N"^ 1 À LA DEPECHE DWTHÉNES DU 27 NOVEMBRE ] 89O. 



M. Deligeorgis, Mipislre des Affaires étrangères de Grèce, 

à M. le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. 

Athènes, te 10/22 novembre i8go. 

Un projet de loi allant être déposé dans le plus bref délai par le Gouvernement 
de la République en vue d'accorder le traitement de la nation la plus favorisée, 
jusqu'au i^*" février 1892, aux citoyens, navires et marchandises de Grèce, 
notamment en matière de tarifs douaniers, de propriété industrielle, etc., j'ai 
riionneur de vous annoncer que le Gouvernement de S. M. le Roi Georges saisira, 
(le son côté, dans le plus bref délai, la Chambre des Députés d'un projet de loi 
assurant : 

1° Le traitement de la nation la plus favorisée, jusqu'au 1®' février 1893, aux 
citoyens, aux navires et aux marchandises de la France, notamment en matière de 
tarifs douaniers, de propriété industrielle, etc. 

2® La franchise des droits de tarifs appliqués aux vins en général (article \kk du 
tarif hellénique de 1887). 

3® Une réduction de 76 p. 100 sur les dentelles, blondes et autres articles com- 
pris dans le n** i 90 de ce même tarif. 

4** Une réduction de 00 p. 100 sur les velours, peluches de soie et chenilles de 
soie (art. 198, a et 6) et sur la parfumerie (art. 90) dudit tarif. 

Toutefois, la pêche et la navigation de côte ou de cabotage demeureront soumises 
à la législation respective des deux pays. 

Il est bien entendu que les diverses dispositions précitées entreront en vigueur 
dès que le pouvoir législatif des deux Etats aura donné son assentiment aux projets 
de loi en question. 

L. Deligeorgis. 



ANNEXE tSC 2. 



Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 

à M. Deligeorgis, Ministre des Affaires étrangères de Grèce. 

Athènes, te 27 novembre 1890. 

Un projet de loi allant être déposé dans le plus bref délai par le Gouvernement 
du Roi Georges en vue d'accorder : 

1° Le traitement de la nation la plus favorisée, jusqu'au 1*' février 1892, aux 
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citoyens, navires, marchandises de France, notamment en matière de tarifs doua- 
niers, de propriété industrielle, etc. ; 

2^ La franchise des droits de tarifs appliqués aux vins en généra) (art. i44 du 
tarif hellénique de 1 887) ; 

3® Une réduction de 76 p. 100 sur les dentelles, blondes et autres articles com- 
pris dans le n® 190 de ce même tarif; 

4** Une réduction de 5o p. 100 sur les velours, peluches de soie et chenilles de 
soie, art. 198 (a et b) et sur la parfumerie (art. 90) dudit tarif. 

J'ai rhonneur de vous annoncer que le Gouvernement de la République saisira 
de son côté, dans le plus bref délai, le Parlement français d'un projet de loi assurant 
en France aux citoyens, aux navires et aux marchandises de la Grèce le traitement 
de la nation la plus favorisée jusqu'au 1*^' février i 892, notamment en matière de 
tarifs douaniers, de propriété industrielle, etc. 

Toutefois la pêche et la navigation de côte ou de cabotage demeureront soumises 
à la législation respective des deux pays. 

Il est bien entendu que les diverses dispositions précitées entreront en vigueur 
dès que le Pouvoir législatif des deux Etats aura donné son assentiment aux projets 
de loi en question. 

MONTHOLON. 



r 6. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le i3 décembre 1890. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre que vous m'avez adressée 
le 27 novembre dernier, et à laquelle était joint le texte des lettres que vous avez 
échangées avec M. le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, en vue de constater 
l'accord intervenu entre les deux Gouvernements pour régler par voie légidative et 
jusqu'au i*"" février 1892 les rapports commerciaux entre les deux pays. 

Je vous remercie des démarches que vous avez faites, à cette occasion, auprès du 
Gouvernement hellénique. Le projet de loi visé par les notes précitées a été déposé 
sur le bureau de la Chambre des Députés le 2 de ce mois par M. le Ministre du 
Commerce et de l'Industrie, et nous avons l'espoir que le Parlement y fera prorop- 
tement un accueil favorable. 

RiBOT. 
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N" 7. . 

Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le ai février i8gi. 

Le Gouvememenl royal m'a notifié hier, sous la forme d'une note, verbale revêtue 
de la signatiu^e du Ministre des Finances et du Ministre des Affaires étrangères, la 
promulgation et l'application par les autorités grecques de la loi douanière déter- 
minant les relations économiques des deux pays, à partir de ce jour et jusqu'au 
1*^ février 189a. Votre Excellence trouvera ci-joint ce document (annexe n° 1). 

J'ai accusé réception de cet office par la note verbale ci-annexée (annexe n® 2). 

Ces documents établissent la communauté de vues et d'action du Gouvernement 
de la République et du Gouvernement hellénique en matière commerciale et indus- 
trielle, durant une période de onze mois, à dater de ce jour. Je ne doute pas que 
cet accord ne tourne au plus grand profit de nos importations en Grèce. 

Montholon. 



ANxNEXE N® 1 À LA DÉPÊCHE D'ATHÈNES DU 2 1 FEVRIER I 89 1 



Athènes, le 8/20 février 1891. 

Les soussignés. Ministre des Affaires étrangères et Ministre des Finances de Sa 
Majesté Hellénique , dûment autorisés par la loi promulguée le 7/19 février 1891, ont 
l'honneur de porter à la connaissance de Monsieur l'Envoyé extraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire de la République française qu'à partir du jour de la promul- 
gation de la présente déclaration dans VOJficiel et jusqu'au i^** février 1892 n. s., il 
est accordé : 

1^ Le traitement de la nation la plus favorisée aux citoyens, navires et marchan- 
dises de la France, notamment en matière de tarifs douaniers, de propriété indus- 
trielle, etc.; 

2® La franchise des droits de tarifs appliqués aux vins en général (n^ i44 du 
tarif hellénique de 1887); 

3^ Une réduction de 75 p. 100 sur les dentelles, blondes et autres articles com- 
pris dans le numéro 1 90 de ce même tarif; 

4® Une réduction de 5o p. 100 sur les velours, peluches de soie et chenilles de 
soie (n** i()3, a e! b) et sur la parfumerie (n** 90 dudit tarif). 

IS. 
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Toutefois la pcche et la navigation de côles ou de cabotage demcureronl soumises 
à la législation respective des deux pays. 

En échange de ce qui est accordé à la France parles stipulations ci-dessus jusqu'au 
i*^"" février 1892 n. s.» le Gouvernement de la République française accordera, du- 
rant le même laps de temps, aux citoyens, aux navires et aux marchandises de I9 
Grèce le traitement de la nation la plus favorisée, notamment en matière de tarifs 
douaniers, de propriété industrielle, elc. 

Les soussignés saisissent foccasion pour présenter à Monsieur l'Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire de la République française l'assurance de leur 
haute considération. 

L. Deligeorgis. g. Carapanos. 



ANNE\£ N"* 2. 



Athènes, le 8/20 février 1891. 

Le soussigné. Comte de Monthôlon, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire de la République française, a reçu l'office par lequel Leurs Excellences 
Monsieur Deligeorgis, Ministre des Affaires étrangères, et Monsieur Garapanos, 
Ministre des Finances du Gouvernement de S. M. le Roi Georges, lui annoncent que 
le Parlement grec les a autorisés à accorder et qu'ils accorderont aux sujets, navires 
et marchandises d'origine française à partir du 9/21 février 1891, notamment en 
matière de tarif douanier, de propriété industrielle, etc., jusqu'au i*^*" février 1892, 
le traitement de la nation la plus favorisée et que dans le même laps de temps les 
produits français énumérés ci-dessous entreront en Grèce aux conditions suivantes : 

i^ La franchise des droits de tarif appliqués aux vins en général (art. 1 44 du tarif 
hellénique de 1887); 

2° Une réduction de 76 p. 100 sur les dentelles, blondes et autres articles com- 
pris dans le numéro 1 90 de ce même tarif; 

3** Une réduction de 5o p. 100 sur les velours, peluches de soie et chenilles de 
soie (art. 198, a et 6) et sur la parfumerie (art. 90 dudit tarif). 

Toutefois la pêche et la navigation de côte ou de cabotage demeureront soimiîses 
à la législation respective des deux pays. 

En échange de ces avantages, le soussigné a l'honneur de portera la connaissance 
du Gouvernement royal, qu'à partir de demain, 9/21 février, la loi suivante sera 
promulguée en France et intégralement mise en vigueur jusqu'au 20 janvier ( i** fé- 
vrier) 1892. 

« Les sujets, navires et marchandises de la Grèce jouiront en France, à partir du 
9/2 1 février 1891 jusqu'au 20 janvier ( 1" février) 1892, sous condition de récipro- 
cité, du traitement de la nation la plus favorisée, tant pour l'importation, rexportation, 
le transit, et en général pour ce qui concerne les opérations commerciales, que pour 
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Texercice du commerce et de Tindustrie, le payement des taxes et autres impôts, la 
protection de la propriété industrielle. » 

Le soussigné saisit cette occasion de renouveler à Leurs Excellences Monsieur Deli- 
georgis, Ministre des AfiPaires étrangères, et Monsieur Carapanos, Ministre des 
finances, les assurances de sa haute considération. 

Comte DE MONXHOLON. 



r 8. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 21 février 1891. 

La loi relative au régime douanier applicable aux produits helléniques à leur 
entrée en France a été promulguée aujourd'hui : vous en trouverez le texte • 
ci-annexé. 

RiBOT. 



ANNEXE À L\ LETTRE DE M. RIBOT AU COMTE DE MONTHOLON, DO 2 1 FEVRIER 1891 . 



LOI 

relative au régime douanier applicable aux produits helléniques à leur entrée en France. 

Article unique. — A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'au 
1" février 1892, les sujets, les navires et les marchandises de la Grèce jouiront en 
France, sous condition de réciprocité, du traitement de la nation la plus favorisée, 
tant pour l'importation, Texportatioii, ie transit et, en général, pour ce qui con- 
cerne les opérations commerciales, que pourTexercice ducommerce etcleTindustrie, 
le payement des taxes et autres impôts, la protection de la propriété industrielle. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, 
sera exécutée comme loi d'Etat. 

Fait à Paris le 20 février 1 89 1 . 
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N^ 9. 

Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 



[télégramme.) 



Athènes, le 16 décembre i8gi. 



Votre Excellence sait que l'arrangement commercial en vigueur entre la France et 
la Grèce expire le 1^' février prochain; il serait à désirer que nous puissions aug- 
menter les avantages acquis au moyen d'un nouvel arrangement de même nature. 
Le^ Gouvernement royal est disposé à nous donner satisfaction à ce sujet, si nous 
lui concédons le traitement du tarif minimum. Il y aurait intérêt à entamer sans 
retard des pourparlers à cet égard, afin d'être en mesure de faire ratifier par le 
Parlement hellénique avant les vacances de Noël larrangement à intervenir, celles-ci 
pouvant durer plusieurs mois, si la discussion du budget était terminée d'ici là. 

MONTHOLON. 



W 10. 

M.RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. ' 

[TÉLÉGnAMME.) 

w 

Paris, le 18 décembre 1891. 

J^ai reçu votre télégramme du 1 6 de ce mois. Nous sommes prêts à régler nos 
relations commerciales avec la Grèce à partir du 1^ février prochain dans les termes 
que vous m^indiquez. Seulement, au lieu d'assigner un délai fixe à la durée du 
nouvel accord, il serait entendu qu'il resterait exécutoire jusqu'à l'expiration de 
six mois ou d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contrac- 
tantes aura annoncé son intention d'en faire cesser les effets. Vous pouvez dès à pré- 
sent vous exprimer en ce sens dans vos entretiens avec le Gouvernement grec. 

RiBOT. 
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r 11. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon , Ministre de France à Athènes. 

m 

Paris, le 24 décembre 1891. 

Mes instructions télégraphiques du 18 du mois vousjont fait connaître que nous 
étions disposés à régler nos relations commerciales avec la Grèce, à partir du \^ fé- 
vrier prochain, sur les hases indiquées dans votre télégramme du 16 décembre. 
Depuis lors, ainsi que vous Taui^ez remarqué, la Cbamhre a voté, dans la séance de 
lundi dernier, le projet de loi autorisant le Gouvernement à appliquer le tarif mi- 
nimum aux produits des pays qui, comme la Grèce, jouissent actuellement, en 
France, de notre tarif conventionnel et qui consentiront, de leur côté, à appliquer 
à nos maixhandises le traitement de la nation la plus favorisée. Il n'est pas à prévoir 
que le Sénat élève de difficulté contre ce projet de loi. Nous serons donc en me- 
sure de faire bénéficier la Grèce, le 1"^ février prochain, de notre tarif minimum , 
dans les conditions exposées par ma circulaire du 1 5 de ce mois, si la Grèce, de 
son côté , nous accorde ses tarifs les plus réduits , et nous sommes prêts à nous 
entendre avec elle, dès à présent, sur cette base, au moins à titre provisoire. 

Nous avons, en outre, à demander des réductions sur un certain nombre de pro- 
duits et des garanties efficaces pour la protection de nos marques de fabrique. Si la 
nécessité de s'assurer de la ratification du Parlement hellénique avant Noël ne per- 
mettait pas d'arriver à un accord sur ces différents points, il y aurait lieu d'obtenir 
tout au moins la promesse formelle que nos desiderata feront Tobjet d'un examen 
spécial en vue d'une convention définitive. 

I /arrangement provisoire relatif à la concession à la Grèce de notre tarif minimum 
en échange de ses tarifs les plus réduits pourrait, d'ailleurs, être réalisé par un 
échange de lettres analogues à celles du 27 novembre 1890; quant au terme de 
cet accord il pourrait être fixé au 1^ juillet prochain, un délai de six mois paraissant 
suffisant pour l'élaboration de l'arrangement plus complet que les deux Gouver- 
nements se réserveraient de conclure. 

En ce qui concerne, d'autre part, les mesures d'exécution que rendra nécessaires 
dans les deux pays l'application de l'entente provisoire à intervenir, les deux Gou- 
vernements s'engageraient à prendre celles que comportent leurs législations res- 
pectives. 

Je vous serai obligé de me faire connaître, le plus tôt qu'il vous sera possible, 
la suite que vous aurez donnée à ces instructions. 

RiBOT. 
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X- 12. 

Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères- 

( TÉLÉOBAMME. ) 

Athènes, le 3o décembre 1891. 

Le Parlement grec étant sur le point de se séparer, le Gouveruemeut grec n'est 
pas en mesure de lui présenter dès k présent un projet de convention commerciale 
avec la France comportant d'importantes réductions. Me référant à vos instructions, 
j ai demandé, en conséquence, au Ministre des Affaires étrangères de proroger l'ac- 
cord commercial en vigueur durant six mois, à partir du i^^ février prochain , sur la 
base du tarif minimum et du traitement de la nation la plus favorisée. M. Dcli- 
georgis y a adhéré et a déposé aujourd'hui sur le bureau de la Chambre un projet 
de loi dans ce sens. 11 a été formellement entendu que nos desiderata feront l'objet 
d'un examen spécial en vue d'une convention définitive, et que celle-ci sera sid3stituée 
à l'acte de prorogation dès que les deux Gouvernements seront tombés d'accord. 

MONTHOLON. 



r 13. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. 

( TÉLÉGRAMME, ) 

Paris, le 3i décembre i8gi. 

Je vous autorise à échanger des lettres avec M. Deligeorgis pour proroger de six 
mois, à partir du \^ février prochain, l'accord commercial en vigueur, sur la base 
du tarif minimum et du traitement de la nation la plus favorisée. Vous prendrez 
acte de l'engagement da Gouvernement hellénique d'examiner nos desiderata en vue 
d'un abaissement des droits du tarif hellénique sur certains articles. 

RiBOT. 
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Le Comte de Montholon» Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes 9 le g janvier 1892. 

Le Paiiement a adopté ie projet de loi prorogeant de six mois, à partir du 
1^ février prochain, les dispositions fiscales et administratives en vigueur concernant 
les importations françaises en Grèce et les privilèges accordés aux sujets et navires 
français en vertu du traitement de la nation la plus favorisée. — Ce vote a été 
rendu à Tunanimité. 

MONTHOLON. 



r 15. 

Le Comte de Montholon , Ministre de France à Athènes, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 20 janvier 1892. 

Xai échangé aujourd'hui avec le Ministre des Affaires étrangères les lettres 
relatives à la prorogation des lois déterminant actuellement les rapports commer- 
ciaux entre la France et la Grèce. 

Votre Excellence trouvera , ci-joint , le texte original de la lettre qui m'a été 
adressée par M. Deligeorgis ainsi que la copie de celle que j'ai écrite à ce dernier. 

U a été de nouveau entendu verbalement entre le Ministre des Affaires étrangères 
et moi à Toccasion de l'échange de ces documents que le Gouvernement royal 
tiendra compte du désir que nous avons manifesté d'obtenir de nouveaux avantages 
en matière douanière. M. Deligeorgis m'a déclaré à ce propos que nos desiderata 
faisaient l'objet d'un examen minutieux de la part de son Ministère et de celui des 
Finances. 

Montholon. 



ANNEXE N^ 1 À LA DÉPÊCHE D' ATHÈNES DU ao JANVIER 1892. 



M. Deligeorgis, Ministre des Affaires étrangères de Grèce, 

à M. le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes. 

Athènes, le 8/20 janvier 1893. 

Le pouvoir législatif ayant autorisé le Gouvernement royal de proroger par décret 
la Loi du 7/19 février 1 891', qui détermine actuellement les rapports commerciaux 
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m 

entre la France et la Grèce, et le Parlement français ayant autorisé de son côté le 
Gouvernement de la République à appliquer, à partir du i^ février prochain, le 
tarif minimum aux produits des pays qui, comme la Grèce, jouissent en France 
actuellement d'un tarif conventionnel et qui consentiront à faire bénéficier les mar- 
chandises françaises du traitement de la nation la plus favorisée, j'ai Thonneur de 
vous informer que le Gouvernement royal a proroge par décret daté d'hier la loi 
précitée du 7/1 9 février pour le laps de six mois à partir du i^ février 1 892. 

J. Deligeorgis. 



ANNEXE N"" 2. 



Le Comte de Montholon, Ministre de France à Athènes, 
à M. Deligeorgis, Ministre des Afiaires étrangères de Grèce. 

Athènes, le 20 janvier 1892. 

Le Parlement français ayant autorisé le Gouvernement de la République à appli- 
quer le tarif minimum aux produits des pays qui, comme la Grèce, jouissent actuel- 
lement en France d'un tarif conventionnel et qui consentiront de leur côté à faire 
bénéficier les marchandises françaises du traitement de la nation la plus favorisée, 
j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence, d'ordre de mon Gouvernement, 
quà partir du i**" février prochain, et durant six mois, la Grèce jouira en France du 
tarif minimum promulgué le 1 1 de ce mois et du traitement de la nation la plus 
favorisée, le Gouvernement royal prorogeant durant le même laps de temps la loi 
du 7/19 février 1891, qui détermine actuellement les rapports économiques de la 

Grèce avec la France. 

Montholon. 



\ 
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PAYS-BAS. 



w 1. 

M. Legrand, Ministre de France à la Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 7 décembre 1891. 

La 'discussion du budget des Affaires étrangères a fourni à plusieurs membres de 
la Chambre Toccasion d'aborder la question du traité de commerce avec la France 
et a amené le Gouvernement à s'expliquer sur ce sujet. 

Je crois devoir adresser h Votre Excellence le texte officiel de la réponse que 
M. de Tienhoven a faite aux différents orateurs et qui contient des indications inté- 
ressantes pour nous sur les vues du Gouvernement néerlandais en matière écono- 
mique. 

Legrand. 



ANNEXE k LA DÉPÊCHE DE LA HAYE DU 7 DECEMBRE 1891. 



EXTRAIT 

du discours du Minisire des Affaires étrangères, M. van Tienhoven. 

• On m'a demandé ce que le Gouvernement sait d'un projet de loi déposé, se- 
lon les journaux, par le Gouvernement fran^^ais, siu*le bureau de la Chambre des 
Députés. Le texte officiel de ce projet de loi n'est pas encore publié et, par consé- 
quent, il n'est pas encore connu du Gouvernement, mais je sais, bien que ce soit 
seulement depuis quelques jours, quel sera probablement le contenu de cette propo- 
sition. Les informations que j'ai reçues là-dessus sont conformes, en général, aux nou- 
velles des journaux, seulement il m'est prouvé que le Gouvernement français, au 
lieu de vouloir appliquer le tarif minimum sans réciprocité, ne veut le faire que sauf 
réciprocité. Aussi les journaux paraissent s'être trompés en mettant sans au lieu de 

« Cependant, je crois qu'il vaut mieux ne pas nous occuper pour le moment d'un 
projet de loi qui vient seulement d'être déposé, niais dont on ne connaît pas encore 
le texte officiel. 

i3. 
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« Certes, le Gouvernement ne perdra pas de vue que chaque traité est un lien et 
que des avantages importants doivent exister pour que Ton sacrifie sa liberté. 

«Monsieur le Président, après les discours de MM. Famecombe, Sanders, van 
Karnebeek et Bahlman, on peut se faire déjà une idée de ce que seront ces avan- 
tages pour la Néerlande. 

« Du reste, le Gouvernement veut réserver son jugement sur des propositions qui 
ne lui sont pas encore faites et qu'il ne provoquera pas. Le Gouvernement dit seu- 
lement qu'il compte bien avoir Toeil ouvert et alors seulement la main tendue, si, 
selon lui, nous pouvons obtenir en réalité des avantages. Heureusement, le Gou- 
vernement peut ajouter que les bons rapports qui existent entre la Néerlande et la 
France n'obligent nullement, en ce qui concerne les avantages à offrir par cet Etat 
à la Néerlande, à faire intervenir le « Timeo Danaos ». 

M. Bahlman veut, avant de conclure des traités, se renforcer par des tarifs pro- 
tectionnistes et ne se- fie pas, quant aux moyens à employer par le Gouvernement, 
à la déclaration quil a faite dans sa réponse écrite, quil ne veut pas se départir des 
principes dont l'expérience a prouvé Felficacité. Les antécédents des membres du 
Gouvernement indiquent qu'ils sont partisans du système libre échangiste. Mais, dit 
M. Bahlman, s'il en est ainsi, pourquoi voulez-vous donc des traités de commerce, 
qui doivent entraver votre liberté tant vantée ? 

« Monsieur le Président, l'honorable député a fort bien compris l'idée qui dirige 
le Gouvernement. Nous sommes parfaitement d'accord avec lui que la liberté, si on 
la prend pour base de négociations, doit être mise au plus haut prix, et qu'ainsi, 
du moment qu'on sacrifie une partie de cette liberté , cette partie doit être vendue 
aussi cher que possible. Mais le Gouvernement ne peut pas s'associer à son idée de 
fixer ce prix delà manière qu'il a indiquée. Le Gouvernement ne désire pas prendre, 
et certainement pas pour le moment, des mesures de représailles dans l'esprit pré- 
conisé par ce député. Mais, d'un autre côté, le Gouvernement veillera sur toutes 
les circonstances et c'est aussi pourquoi il veut attendre le résultat de l'examen dont 
est chargée une Commission spéciale d'hommes experts, fl va de soi que s'il était 
possible d'obtenir sans traité le traitement de la nation la plus favorisée, alors le 
Gouvernement ne conclura pas de traité. Mais, selon moi, on peut fort bien être en 
principe libre échangiste et, néanmoins, être assez opportuniste pour conclure des 
traités , si , de cette manière , on peut obtenir mieux ce qu'on désire que par l'ap- 
plication du système libre-échangiste, c'est-à-dire l'extension dans le sens le plus 
étendu des relations commerciales. » 



r 2. 

é 

M. Legrand, Ministre de France à la Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, ie 4 janvier 1892. 

Le Ministre des Affaires étrangères vient de me faire connaître, après en avoir 
délibéré avec ses collègues, que les préférences du Cabinet de la Haye étaient pour 
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lin mode de procéder qui ne Tobligerait pas à conclure un arrangement formel avec 
nous. Il a ajouté que tel était aussi le sentiment du Président de la Commission 
chaînée de donner son avis sur les questions douanières. Dans cet ordre d'idées, 
nous notifierions au Gouvernement néerlandais que nous lui appliquerons notre tarif 
minimum, tant qu'il continuera à faire jouir nos produits du traitement actuel, et le 
Gouvernement Royal n'aurait qu*à nous accuser réception de notre communication. 

Toutes les probabilités son pour qu'aucun relèvement de droits n'intervienne 
prochainement dans la législation douanière des Pays-Bas. J'estime même qu'ils pro- 
céderont d'autant moins vite à ce relèvement que nous ne leur aurons pas contesté 
la liberté de le faire. En subordonnant l'octroi de notre tarif minimum au maintien 
des avantages dont nous jouissons actuellement de par la législation très libérale des 
Pays-Bas, nous contiendrons, suivant moi, de la façon la plus efficace, par la menace 
implicite de notre tarif maximum , toute velléité de rehaussement des taxes doua- 
nières. 

Dans la combinaison que préconise le Cabinet de La Haye , nous ne prenons pas 
d'engagement et nous n'en demandons pas. Nous restons par conséquent toujours 
libres de faire cesser des avantages bénévolement accordés. 

Tout le monde ici nous saura gré de procéder de cette façon; les intéressés seront 
heureux de savoir que le traitement qui les attend le i" février sera le plus favo- 
rable dont nous puissions disposer, et l'opinion sera favorablement impressionnée 
par le caractère amical de notre manière d'agir. 

Il me semble que rien dans le texte de la loi qui a été votée pour l'application des 
tarifs ne fait obstacle à ce modas vivendi qui nous assurera, en fait, tout ce que nous 
pouvons espérer, sans diminuer en quoi que ce soit notre liberté d'action. 

Si Votre Excellence partage sur ce point ma manière de voir, j'attacherais du prix 
à ce qu'elle voulût bien me le faire savoir. 

Legrand. 



r 3. 



M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Legrand, Ministre de France à la Haye. 



Paris, le 6 janvier 1892. 



Je partage la manière de voir que vous m'avez exposée, dans votre lettre 
du 4 de ce mois, sur la nécessité de déterminer, dans le plus bref délai pos- 
sible, d'accord avec le Gouvernement néerlandais, le régime auquel seront soumis 
nos échanges avec les Pays-Bas le i®' février prochain. 

Quant aux moyens de réaliser cette entente, il me paraît qu'ils devraient être 
cherchés tout d'abord dans la prorogation de la Convention signée entre les deux 
pays le 19 avril idSA* à l'exception, bien entendu, des clauses relatives aux 
tarife annexes. Il est à remarquer, ea effet, que si nous nous bornions à conve^ 
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nir que nous appliquerons aux produits néerlandais notre tarif minimuoi aussi 
longtemps que les Pays-Bas continueront à faire bénéficier nos marchandises du 
traitement dont elles jouissent acluellemont, un certain nombre de questions înlé- 
ressani le commerce des deux pays resteraient en dehors de cette entente. li sérail 
donc à désirer que les deux Gouvernements se missent d*accord pour proroger notam- 
ment Tarticle i^' de la convention actuelle, qui stipule, dune manière générale, le 
traitement réciproque de la nation la plus favorisée « pour le coiûmerce et la navi- 
« gation aussi bien pour Timportation, Texportation, le transit et, en généi*al, tout 
« ce qui concerne les opérations commerciales, que pour Texercice du commerce ou 
« des industries et pour le payement des taxes qui s y rapportent ». La même obser- 
vation s^applique à Tarticle 9, relatif au traitement que se sont accordé les deux 
Etats dans leurs colonies respectives. 

La prorogation de cette convention aurait, d'autre part, l'avantage de permettre 
aux relations entre les deux pays de se continuer dans des conditions de durée 
analogues à celles qui existent actuellement. Le Gouvernement de la République 
serait, en effet, disposé, conformément à Tautori^ation que lui a conférée la loi du 
29 décembre dernier (art. i®"^) à adopter, en ce qui concerne la durée de Pacte de 
prorogation, une rédaction à peu près semblable à celle de Tarticle 10 du traité de 
i884- La disposition que nous proposerions serait ainsi conçue : «La présente 
« Convention sera mise en vigueur à parlir du 1*' février 1892 et restera exécutoire 
«jusqu'à l'expiration d'un délai de douze mois après que l'une ou l'aulre des Hautes 
« Parties contractantes aura notîGé son intention d'en faire cesser les eflels. » 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement des Royaumes-Unis de Suède et de 
Norvège vient de consentir à proroger les traités de commerce et de navigation qu'il 
avait signés avec nous le 3 1 décembre 1 88 1 , et il semble que les considérations qui 
ont déterminé cette entente s'appliquent avec la même force à la Convention 
existant entre la France et les Pays-Bas. Tel nous paraît devoir être également l'avis 
du Cabinet de la Haye, et nous sommes d'autant plus autorisés à le penser que nous 
sommes prêts à comprendre parmi les clauses à proroger celles des articles 7 et 8 : 
ces dispositions, qui présentent un intérêt particulier pour les Pays-Bas, fixent, 
comme vous le savez, le régime des marchandises expédiées par les chemins de fer 
confinant à la Hollande et celui des produits originaires des États limitrophes des 
Pays-Bas, exportés par certains ports hollandais. 

Je vous serai donc obligé de vouloir bien, en vous appuyant sur les considéra- 
tions qui précèdent, proposer au Cabinet de la Haye de conclure avec nous, dans 
les conditions que je viens d'indiquer, une Convention portant prorogation de celle 
du 1 9 avril 1 884- Quant aux articles à excepter de la prorogation, ce seraient seul&* 
ment ceux qui portent les numéros 2 et 3, concernant les tarifs, et l'article 10 , que 
remplacerait la disposition relative à la durée de l'acte de prorogation. 

Si le Gouvernement néerlandais ne jugeait pas possible, en ce qui le concerne, 
de consentir à la prorogation de la Convention de i 884 « il nous resterait à lui pro- 
poser une entente sur la base de l'article 2 de la loi du 29 décembre 1 89 1 . Je vous 
autoriserais, dans ce cas, à lui notifier notre intention d'appliquer aux produits 
héerlandais notre tarif minimum, aussi longtemps que nos marchandises continue* 
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raient à bénéficier du régime dont elles jouissent actueUement dans les Pays-Bas, y 
compris le traitement de la nation la plus favorisée. L'accord ainsi établi s'applique- 
rait, d'ailleurs, aux colonies du possessions des deux pays, dans les conditions fixées, 
en ce qui nous concerne, par Farticlc 3 du projet de loi de notre tarif des douanes. 

RlBOT. 



M. Legrand, Ministre de PVance à la Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 8 janvier 1892. 

Je me suis empressé, dès la réception de votre dépèche du 6 de ce mois, d'aller 
entretenir M. de Tienhoven de votre désir de régler le régime auquel seront sou- 
mises nos relations économiques, au moyen d'une convention ayant pour objet la 
prorogation partielle de l'arrangement signé entre les deux pays le 19 avril j 884. 

Ainsi que j'en ai informé Votre Excellence, le Cabinet de la Haye préférerait 
que la question fût réglée par une entente tacite, aux termes de laquelle nous au- 
rions appliqué aux produits néerlandais notre tarif minimum aussi longtemps que les 
Pays-Bas continueraient à faire profiter nos envois du traitement actuel, et, de mon 
côté, je pensais que cette combinaison aurait, en fait, été pour nous sans aucun 
inconvénient. 

Mais il va de soi que je me suis attaché à convaincre le Ministre des Affaires 
étrangères des avantages de la combinaison qui avait vos préférences. 

J'ai, en conséquence, en me conformant à vos directions et en m'inspirant de 

l'arrangement conclu avec les Royaumes-Unis, rédigé un projet de convention que 

j'ai fait tenir à M. de Tienhoven. 

Legband. 



K 5. 

M. Legrand, Ministre de France à la Haye, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 12 janvier 1892. 

Le Conseil des Ministi^es, à qui communication a été donnée du projet d'arran- 
gement commercial que Votre Excellence avait bien voulu me charger de préparer, 
s'est prononcé contre l'adoption de nos propositions. 

Eu me faisant part de cette décision, le Ministre des Affaires étrangères a allégué 
qu'une convention de ce genre risquerait de rencontrer aux Etats généraux des dis- 
positions peu favorables. 



V 
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« Poui^uoi ne nous traitez-vous pas comme TAngleterre , a ajoitf é M. de Tienhovenî 
puisque notre législation douanière est aussi libérale que la sienne? » Il m'a assuré 
de nouveau qu'on nous en saurait gré. Cette combinaison aurait, en fait, les mêmes 
avantages, étant donné le peu de vraisemblance que des changements soient appor* 
tés à Tétat de choses existant dont nous n'avons nullement à nous plaindre et que le 
Gouvernement ne songe point à modifier. 

J'ai insisté pour que le Ministre des Affaires étrangères causât de nouveau de 
laSaire avec ses collègues. Mais je n'ai guère espoir de les faire changer de senti- 
ment. Leur désir est d'être traités comme TAn^eterre; cette solution leur paraît la 
plus pratique. 

Legrano. 



r 6. 

M. RiBOT, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Legrand, Ministre de France à la Haye. 

{riLiGRAMMB.) 

Paris, le i5 janvier 1892. 

Du moment où le Gouvernement néeiiandais juge préférable de ne pas proroger 
la convention existante, je vous prie de lui proposer de régler les relations commer- 
ciales entre les deux pays sur la base indiquée à la fin de mes instructions du 6 de 
ce mois. La note que vous adresseriez à M. le Ministre des Affaires étrangères des 
Pays-Bas serait conçue dans les termes suivants : 

«Le Soussigné 9 etc a rhonneiu* de faire savoir à S. Ëxc. M. le Ministre des 

«Affaires étrangères que la Convention qui, depuis iSS^i régit les rapports com- 
« merciaux entre la France et les Pays-Bas expirant le 1^ février prochain, le Gou- 
« vernement français, désireux de maintenir les bonnes relations qui existent entre 
«les deux Etats, a décidé d'user, en ce qui concerne les Pays-Bas, des droits que 
«lui confère Farticle 2 de la loi du 2 g décembre 1891, ainsi conçu : 

«Le Gouvernement est autorisé à concéder, en tout ou en partie, le tarif mi- 
«nimum qui doit entrer en vigueur le 1" février prochain, aux produits ou mar- 
« chandises originaires des pays qui bénéficient actuellement du tarif conventionnel 
«et qui consentiront, de leur côté, à appliquer aux marchandises françaises leurs 
« tarifs les plus réduits. 

« Cette concession ne pourra être accordée que sous la réserve, par le Gouveme- 
« ment français, d^en faire cesser les effets en notifiant cette intention douze mois 
« d*avance. » 

En conséquence, le Gouvernement finançais appliquera, À partir du 1** fé- 
vrier 1892, le tarif minimum aux produits ou marchandises originaires des Pays- 
Bas, sous la condition que les Pays-Bas, de leur coté, continueront à appliquer aux 
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produits ou inarckandibes originaires do France le liaitemeDt de la nation la plus 
favorisée. 

Il est d'ailleurs» entendu que cet arrangement s'appliquera aux colonies ou pos- 
sessions respectives, dans les conditions fixées, en ce qui concerne la France, par 
Tarticle 3 de la loi du 1 1 janvier i8ga sur le tarif des douanes. 

Si le Gouvernement néerlandais accepte la présente notification, les Pays-Bas se 
trouveront dans une situation semblable à celle qui existe, en France, pour F Angle- 
terre, en vertu de la loi fi:'ançaise, toujours révocable , du 27 février 1882. 

Les représentants de la République à Berne et à Bruxelles vont adresser des notes 
semblables aux Gouvernements auprès desquels ils sont accrédités. 

RiBOT. 



r 7. 

M. Legrand, Ministre de France, à la Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères 

La Haye, le 16 janvier 1892. 

Tai fait à M. de Tienhoven la notification dont Votre Excellence m*a chargé 
au sujet du régime commercial entre la France et les Pays-Bas. 

Je venais de recevoir la réponse écrite du Ministre des Affaires étrangères con- 
•cernant le projet de convention dont je Tavais entretenu. J'adresse, ci-joint, à Votre 
Excellence copie de ce document. 

Leghand. 



ANNFAE À LA DÉPÉGHE DE LA HAYE DU l6 JANVIER 1892. 



S. Exc. M. de Tienhoven 

à M. L. Legrand, Ministre de France à I4 Haye. 

La Haye, le 16 janvier 1891. 

Votre Excellence avait déjà, lorsque j'ai eu Thonneur de recevoir sa lettre du 8 de 
ce mois, eu Toccasion de m'entretenir au sujet du régime auquel devraient être sou- 
mises , à partir du 1 ^ février prochain , les relations économiques entre la France et 
les Pays-Bas. 

Or, ainsi que Votre Excellence neTignore pas, les avantages que le Gouvernement 
^e la République serait à même de lui offrir en vertu de la nouvelle loi douanière, 
votée en France , ceux du tarif minimum tout au plus , ne lui avaient pas paru être 

DocoMBifiis DiPLOMATiQUBS. — Dénonciation des traités de commères. i4 
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(le nature à l'engager à une obligation quelconque par rapport à son propre régime 
douanier. 

L/examen attentif du projet de convention qui était joint à votre lettre n*a pas pu 
modifier son opinion. 

Il est, eu effet, d'avis que son régime douanier extrêmement libéral aussi long- 
temps qu'il assure à la France le même traitement favorable qu'à toute autre nation 
étrangère, doit suOBre à lui seul pour faire appliquer au commerce des Pays-Bas le 
régime le plus avantageuse dont le Gouvernement de la République est en mesure de 
disposer. 

Dans ces conditions, Monsieur le Ministre, le Cabinet de la Haye, tout en ap- 
préciant finitiative prise par votre Gouvernement, ne saurait accepter la proposition 
contenue dans votre lettre précitée. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien porter ce qui précède à la connaissance 
du Gouvernement de la République et en même temps j'ose exprimer la confiance 
que celui-ci, tenant compte du régime douanier actuellement en vigueur dans les 
Pays-Bas , appliquera au commerce néerlandais ses tarifs les plus réduits , du moins 
' aussi longtemps que notre législation n*aurapas cbangé ce système, et sans quil soit 
créé un lien quelconque pour les deux nations. 

En ajoutant que j'ai chargé le Ministre de la Reine à Paris de fournir au Gouver- 
nement de la République les informations dont celui-ci pourrait encore avoir besoin, 
je vous prie, Monsieur le Ministre, etc., etc. 

De Tienhoven. 



N^ 8. 

M. Legrand, Ministre de France à la Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 17 janvier 189:1. 

J ai remis bier au Ministre des Affaires étrangères, dans les termes que vous 
m'aviez tracés, la notification relative au régime commercial qui devra présider, à 
partir du i'^" février prochain, aux relations économiques entre la France et le^ 

^^y"^*"' . . . • , . 

Le Conseil des Minisires ne se réunit que mardi. La réponse du Gouvernement 
devant être soumise à la Régente, je ne puis pas espérer la recevoir avant le milieu de 
la semaine prochaine. J*ai tout lieu de croire que cette réponse , dont la signifi- 
cation vous est indiquée d'avance par la dernière lettre du Ministre des Afliires étran- 
gères, sera de nature à nous satisfaire. 

Legrand. 
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r 9. 

M. Lbgrand, Ministre de France à la Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le a3 janvier 1892. 

C'est seulement hier que le Ministre des Affaires étrangères a pu m'entretenir de 
la notification que je lui ai faite au sujet du régime commercial à établir entre les 
deux pays. Il avait désiré, avant d'en causer avec mol, voir M. de Stuers qui est en ce 
moment à la Haye. 

J'ai retiré de notre entretien Timpression qu il pourrait être utile de modifier sur 
quelques points le texte de notre notification. Dans le troisième alinéa, au lieu des 
mots « sous la condition que » nous poiu*nons dire « pour autant que » ou « aussi 
longtemps que ». — Dans ie quatrième alinéa au lieu de dire: «Il est d'ailleurs 
entendu que cet arrangement s'appliquera »nous dirions « cette disposition comprend ». 
— Le pfiragraphe suivant, cinquième alinéa, commencerait ainsi : « Les Pays-Bas se 
trouveront dès lors ». 

J'estime que nous pouvons nous prêter à ces modifications. 

Legrxnd. 



^' 10. 

M. RiBOT, Minit re des Affaires étrangères, 

à M. Legrand, Ministre de France à la Haye. 

Paris, le 25 janvier 1892. 

Vous pouvez accepter les modifications de forme indiquées dans votre dépêche 
du 23 de ce mois. 

Pour ne pas perdre de temps, je vous laisse le soin de vous entendre avec le 
Ministre des Affaires étrangères sur les termes de la réponse qui doit nous être faite. 

HiBOT. 



NMl. 

M. Legband, Ministre de France à La Haye, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 28 janvier 1892. 

J'ai remis à la date d'hier au Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté la 
Reine notre notification relative au régime qui présidera, à partir du 1*' février 

là. 
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prochain, aux relations économiques des deux pays; j'ai reçu aujourd'hui la réponse 
de M, de Tîenhoven. Votre Excellence trouvera, ci-joint, en copie, le texte de ces 
deux notes. 

Nos produits vont donc continuer, après le i" février, à jouir, tant dans le 
royaume des Pays-Bas que dans les colonies et possessions néerlandaises, du traite- 
ment dont ils bénéficiaient précédemment en vertu de la Convention du 
ig avril i884- 

Ainsi que nous l'avons fait nous-mêmes, M. de Tîenhoven- réserve pour l'avenir 
la liberté d'action de son Gouvernement. Mais comme le cabinet de La Haye ne pro- 
jette aucun changement dans la législation douanière des Pays-Bas, nous pouvons^ 
avec toute probabilité , compter sur ime application prolongée des tarifs actuels dont 
Votre Excellence connait le caractère libéral. Le Ministre des Affaire» étrangères 
vient encore de déclarer devant la première Chambre des Etats généraux que le 
Gouvernement de Sa Majesté n'entendait pas abandonner la politique libre-échan- 
giste suivie jusqu'à présent. 

Legrand. 



ANNEXE N'' 1 À LA DÉPÊCHE DE LA HATE DU 28 JANVIER 189a. 



M. Legrand, Ministre de France à la Haye, 

à M. DE TiENHOVEN, Ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas. 

La Haye, le 27 janvier 1892. 

Le soussigné , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la République 
française, a Fhonneur de faire savoir à Son Excellence Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères, que la Convention qui , depuis 1 884, régit les rapports commer- 
ciaux entre la France et les Pays-Bas appirant le i** février prochain, le Gouver- 
nement français, désireux de maintenir les bonnes relations qui existent entre les 
deux Pays, a décidé duser, en ce qui concerne les Pays-Bas, des droits que lui con- 
fère l'article 2 de la loi du 2 9 décembre ainsi conçu : 

« Le Gouvernenaent est autorisé à appliquer, en tout ou en partie , le tarif mini- 
mum qui doit entrer en vigueur le 1" février prochain, aux produits ou marchandises 
originaires des pays qui bénéficient actuellement du tarif conventionnel et qui 
consentiront, de leur côté, à appliquer aux marchandises françaises le traitement de 
la nation la plus favorisée. 

• Cette concession ne pourra être accordée que sous la réserve, par le Gouver- 
nement français, d'en faire cesser les effets en notifiant cette intention douze mois à 
l'avance. » 

En conséquence le Gouvernement français appliquera, à partir du i*^** fé- 
vrier 1 892 , le tarif minimum aux produits ou marchandises originaires des Pays-Bas 
aussi longtemps que les Pays-Bas , de leur côté , continueront à appliquer aux pro- 
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duits ou marchandises originaires de la France le traitement de la nation la plus 
favorisée. 

Cette disposition comprend les colonies ou possessions respectives , dans les 
conditions Gxées, en ce qui concerne la France, par Tarticie 3 de la loi du 1 1 jan- 
vier 1892 sur le tarif des douanes. 

Les Pays-Bas se trouveront dès lors dans une situation semblable à celle qui 
existe en^France pour TAngleterre en vertu, de la loi française, toujours révocable, du 
27 février 1882. 

Legrand. 



ANNEXE N^ 2. 

M. de TiENHOVEN, Mînistie des Affaires étrangères des Pays-Bas, 
à M. Legrand, Ministre de France à la Haye. 

La Haye, le 28 janvier 1892. 

Jai rhonneur d'accuser à Votre Excellence réception de la note du 27 janvier 
dernier, par laquelle elle a bien voulu porter à ma connaissance la décision du Gou- 
vernement de la République qui placera les Pays-Bas dans une situation semblable à 
celle créée à la Grande-Bretagne par la loi du 27 février 1882, et qui comprendra 
aussi leurs colonies et possessions dans les conditions fixées pour la France par Tar- 
ticle 3 de la loi du 1 1 janvier 1892. 

Vous connaissez. Monsieur le Ministre, la législation qui régit actuellement nos 
tarifs douaniers tant dans la métropole que dau^ les colonies, législation qui ne fait 
aucune différence entre les importations de l'étranger quelle que soit leur origine. 
Les mêmes tarifs sont donc applicables aux marchandises françaises comme à celles 
des autres nations. 

Toutefois, je tiens à constater que le Gouvernement de la Reine maintient, sous 
tous les rapports, son entière liberté d action. 

Van Tienhoven. 



«10 — 



PORTUGAL. 



N" 1. 

M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT, Ministre des AflFaîres étrangères. 

Lislioone, le 17 décembre 1891. 

Le journal du Gouveraement a publié hi^r le projet de loi relatif à rétablisse- 
ment d'un nouveau tarif dés douanes. L'approbation du Parlement demeure indis- 
pensable à toutes les modifications qui pourront, dans les négociations futures, 
être apportées au tarif normal. 

Ce tarif, tel qu'il est proposé par le Gouvernement reproduit, sauf l'adjonction 
d^ quelques articles et de légères altérations de droits , le projet élaboré par le 
Conseil supérieur des douanes: il constitue un régime protectionniste qui, pour 
certains articles, devient prohibitif. Si on considère les principaux articles d^im- 
portation française, on reconnaît qu'ils sont frappés de droits très élevés, qui 
parfois les arrêteront à la frontière; les tissus de soie, par exemple, supporteront 
une charge très aggi*avée. Certains d'entre eux comme les rubans et galons subiront 
une augmentation de i,5oo reis. Les di^oits sur les vins , qui n'intéressent guère 
que la France et l'Espagne , sont triplés à peu près ; ils s'élèvent à un nombre de 
rmqui, au change normal, correspond à 1 franc par litre. Je rapproche^ sans com- 
mentaires, ces chiffres de ceux qu'a, votés le Parlement français pour protéger 
nptre viticulture. 

Je ne sais si je me trompe, mais je crois qu'il convient d'$ttendre, pour exami- 
ner chacun des droits du nouveau tarif, la discussion à laquelle ilspourroat donner 
lieu dans les Corlès. Le Gouvernement ' portugais a renoncé à l'établissement d'un 
tarif minimum et préfère accorder des concessions isolées et spéciales à chacune des 
nations avec lesquelles il entrera en négociations. 

BlHOURD. 



r 2. 

M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Lisbonne, le 33 décembre 1891. 

Votre circulaire, en date du i5 décembre courant m'est parvenue aujoiu*d*hui. 
Je me suis immédiatement enquis de l'accueil que le Gouvernement portugais pourrait 
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réserver aux propositions qui lui seraient adressées, conformément au projet de loi 
déjà adopté par la Cbambre des Députés, en vue de la fixation du régime commer- 
cial après le i^' février prochain. 

Le Comte de Valbom m'a répété que le tarif des douanes qui sortira des délibé- 
rations des Cortès, probablement dans le courant du mois prochain, devra seul ser- 
vir de base aux négociations; que la clause de la nation la plus favorisée ne sera in- 
troduite par le Portugal dans aucun traité, mais que des conventions spéciales pour- 
ront octroyer certains avantages. Ces avantages seront de deux sortes : les uns con- 
stitueront un privilège exclusif et ne seront concédés qu en échange de concessions 
ayant le même caractère; les autres seront aussi le prix d'un traitement de faveur » 
mais non exclusif, et ils pourront être étendus à plusieurs nations. Les uns et les 
autres se rencontreront probablement dans le même traité. 

Le Comte de Valbom m'a laissé entendre cjue les premiers avantages, ceux qu'il 
qualifie de réservés, ne nous seraient pas accordés, et que, seuls, les autres pour- 
raient rèlre, en compensation de notre tarif minimum. Il semble donc que nous ne 
réussirions pas à obtenir les tarifs les plus réduits auxquels fait allusion l'article 2 
du projet de loi; mais j'incline à penser que le Portugal ofire un marché, trop res- 
treint à l'importation étrangère pour se faire accorder le traitement absolument 
privilégié auquel il entend subordonner l'octroi des « avantages réservés. » 

L'adoption presque complète, par les Cortès, du projet gouvernemental, est pro- 
bable. Une commission de Députés vient de se livrer récemment à une étude prépa- 
ratoire. Jusqu'à présent, rien n'a transpiré des dispositions de celle Commission 
au sujet des conventions spéciales qui dérogeront au torif général. La presse n'a 
pas encore envisagé, à ce point de vue, l'avenir commercial. Elle n'a pas, à la suite 
du vote, par les Chambres françaises, de droits élevés sur les vins, manifesté la vive 
émotion qui a éclaté de l'autre côté de la frontière. 

Quant à la prorogation des clauses du traité de commerce autres que celles qui 
fixent des droits de douane, elle me semble devoir rencontrer moins de difficultés. 
J'ai rappelé rpi'il ne s'agissait pas, en cette matière, d'innover, mais simplement de 
maintenir provisoirement un régime basé sur la réciprocilé, toujours soumis à la dé- 
nonciation et qui ne paraissait pas avoir soulevé de critiques sérieuses. 

BlHOURD. 
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r 3. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BiFîODRD, Ministre de France à Lisbonne. 

Paris, le 7 janvier 1893. 

Vous m'avez rendu compte, dans votre lettre du 23 décembre, du dernier 
entretien que vous aviez eu avec le Ministre des Affaires étrangères de Portugal, 
relativement à Tentente commerciale à établir entre les deux pays sur la base 
(le aotre loi du 29 décembre dernier. Il en résulte que les résolutions du Cabinet 
de Lisbonne n'étaient pas encore complètement arrêtées sur ce sujet, mais que, 
dans votre pensée, il ne serait peut-être pas éloigné de consentir à une prorogation 
des clauses du traité de commerce franco-portugais, autre.^ que celles qui fixent des 
droits de douane. 

Je vous prie, en conséquence, de faire savoir au Comte de Valbom qu'il nous 
parait nécessaire de déterminer, dans le plus bref délai possible, d'accord avec 
lui, le régime auquel seront soumis nos échanges avec le Portugal après le 
ier fi^YpJer prochain, et que la prorogation des clauses non douanières du traité du 
1 9 décembre 1881 nous semble être le moyen le plus efficace d'assurer aux relations 
entre les deux pays, les garanties que réclame leur intérêt commun. Les questions 
de commerce, de navigation et d'établissement que règle ce traité sont, en effet, 
trop nombreuses pour quMI soit possible de soumettre à une revision, dans le court 
délai qui nous sépare du i"" février, les clauses dont elles sont Tobjet. Une proroga- 
tion de ces dispositions parait donc s'imposer aux deux Gouvernements, si, ainsi 
que nous devons le penser, le Cabinet de Lisbonne estime, comme nous, que les 
intérêts garantis par le Traité ne doivent pas rester sans protection. Les deux Gou- 
vernements se réserveraient, d'ailleurs, la faculté de faire cesser les effets de cette 
prorogation en se prévenant douze mois à Tavance et, par suite, si le Gouvernement 
portugais entendait, comme Tindique votre correspondance, modifier sur certains 
points son régime conventionnel, il pourrait recouvrer sa liberté d'action dans un 
temps tîrès court ou utiliser la durée de la prorogation pour préparer les proposi- 
tions qu il jugerait utile de nous adresser en vue d'une modification des clauses de 
notre Traité. 

C'est dans ces conditions qu'une entente vient de s'établir entre la France et la 
Suède et la Norvège , relativement à la prorogation des Traités que nous avons signés 
avec les Royaumes-Unis le 3i décembre 1881 , et il semble que les considéra- 
tions qui ont motivé cet accord s'appliquent avec non moins de force au Traité de 
commerce et de navigation existant entre la France et le Portugal. 

Vous voudrez donc bien, proposer au Cabinet de Lisbonne de conclure avec 
nous, dans les conditions que je viens d'indiquer, une convention portant proro- 
gation du Traité du 3o décembre 1881. 

La rédaction de cet acte pourrait être semblable à celle de la Convention de 
même nature que nous sommes sur le point de signer avec le Cabinet de Stockholm, 
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et dont vous trouverez ci-joint le texte pour votre information '^). Quant aux articles à 
excepter de la prorogation, ce seraient ceux qui portent les n*** 2 , 3, 27 et 28. Les 
articles 2 et 3 concernent les tarifs et ne sauraiept, dès lors, être maintenus; d'autre 
part, les articles 27 et 28 seraient remplacés par l'insertion, dans la Convention de 
prorogation, d'une clause identique à celle qui figure dans l'article 3 du projet ci- 
joint de Convention avec la Suède et la Norvège. 

Nous maintenons » bien entendu, la clause de l'article 6, d'après laquelle les deux 
Pays se sont accordé le traitement de la nation la plus favorisée en matière de tjirifs, 
et nous consentons à ce que le Portugal continue à se réserver le droit de concéder 
au Brésil des avantages particuliers. En définitive, la prorogation s'appliquerait au 
Traité tout entier, à la seule exception des articles 2, 3, 27 et 28. 

Si, comme nous l'espérons, ces propositions sont accueillies» la signature de 
l'acte à intervenir pourrait avoir lieu dans le plus bref délai. La nouvelle convention 
entrerait en vigueur, en France, sans qu'il fût besoin de la soumettre au Parlement, 
la loi du 29 décembre 1891 (article i*^"^) ayant, à cet égard, conféré au Gouver- 
nement de la République les pouvoirs nécessaires. 

Dans le cas où le Gouvernement portugais ne jugerait pas possible, en ce qui le 
concerne, de consentir à la prorogation du traité de 1881, il nous resterait à lui 
proposer une entente sm* la base de l'article 2 de la loi du 29 décembre 1891. Je 
vous autoriserais, dans ce cas, à lui notifier notre intention d'appliquer aux produits 
portugais notre tarif minimum aussi longtemps que nos marchandises continueraient 
à bénéficier en Portugal du traitement de la nation la plus favorisée. L'accord ainsi 
établi s'appliquerait, d'ailleurs, aux colonies ou possessions des deux pays dans les 
conditions fixées, en ce qui touche les nôtres, par l'article 3 de notre projet de 
tarif douanier. 

Si le Portugal se bornait à accepter cette notification sans prendre lui-même 
d'engagement, il va de soi que l'intention que nous lui aurions notifiée ne nous 
lierait pas non plus. Notre situation vis-à-vis de lui serait, dès lors, semblable à celle 
qui existe entre la France et l'Angleterre en vertu de notre loi, toujours révocable, 
du 27 février 1882. 

Pour prévenir toute équivoque, vous aurez à reproduire dans votre lettre offi- 
cielle de notification les termes mêmes de l'article 2 de la loi du 29 dé- 
cembre 1891, et vous ajouterez que le Gouvernement français, désireux de main- 
tenir les bonnes relations qui existent entre la France et le Portugal, a décidé d'user, 
en ce qui concerne le Portugal, des pouvoirs que lui confère ledit article. En consé- 
quence, il appliquera, à partir du i^ février 1892, le tarif minimum aux produits 
ou marchandises originaires de Portugal, sous la condition, bien entendu, que le 
Portugal continuera, de son côté, à appliquer aux marchandises françaises le trai- 
tement de la nation la plus favorisée. 

Je vous prie, d'aillem^s, de n'efiFectuer cette notification qu'après m'avoir fait 
connaître le résultat de l'entretien que vous aurez eu avec le Comte de Valbom. 

RiBOT. 



^'^ V. ci-dessous p. laa. 
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r 4. 



M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Lisbonne, le 12 janvier 1892. 

J'ai eu hier un entretien avec le Ministre des Affaires étrangères au sujet du 
régime commercial à établir entre nos deux pays. 

Le Comte de Valbom paraissait bien décidé à décliner toute négociation ne ten- 
dant pas à la conclusion d'un nouveau traité de commerce. Il a fait allusion à nos 
tendances protectionnistes, à félévation des nouveaux droits sur le vin, qui ne 
laisseraient pas espérer de notre part des concessions sérieuses. La combinaison que 
j'avais à proposer ajournait toute discussion sur ce point; je me suis borné à faire 
remarquer que le Portugal ne pouvait nous adresser pareil reproche , lorsque lui- 
même élaborait un tarif prohibitif pour tant d'articles. Enfin, le Comte de Valbom 
réclame le droit de réserver un traitement privilégié , non seulement au Brésil , mais 
encore à l'Espagne , et il explique cette demande par les relations spéciales que crée 
le voisinage. 

Le Ministre, durant la conversation, a relevé l'écart, tout à l'avantage de la 
France , entre les importations portugaises en France , et les importations françaises 
en Portugal. Il a insisté sur le chiffre insignifiant des vins portugais achetés par la 
France dans les dix premiers mois de 1891, — 20,000 hectohtres, — d'après 
les plus récentes statistiques. J'ai rappelé que les vicissitudes commerciales 
pouvaient ramener la situation qui, plus d'une fois durant la dernière pé- 
riode décennale, avait été favorable au Portugal, et, comme le Ministre tirait de 
l'état actuel cette conclusion que la France perdrait plus que le Portugal à la rup- 
ture des relations actuelles, j'ai fait remarquer quici Fintérêt des deux nations 
n'était pas proportionnel aux chiffres respectifs des exportations, ni même à ceux 
du mouvement commercial entre nos deux pays, mais bien au rapport de ces chif- 
fres avec le mouvement commercial de la France et du Portugal. Il est évident que 
nos exportations en Portugal ont, pour Tensemble de notre commerce général, un 
intérêt inférieur à celui que Je Portugal, avec un mouvement d'affaires beaucoup 
moindre, doit attacher à ses exportations en France. Des différents arguments invo- 
qués par le Comte de Valbom pour décliner nos propositions, je ne retiens que les 
suivants : déclaration solennelle, dans le discours de la Couronne, que la clause de 
la nation la plus favorisée ne figurera plus dans aucun traité; difficultés que celte 
clause apporterait aux négociations probables; refus analogue déjà opposé à d'autres 
pays, notamment à f Allemagne, à l'Italie. 

J'ai tenu à pressentir le Ministre sur ses dispositions, en ce qui concernait les 
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autres articles dont nous proposions la. prorogation, sauf Tarticle 6; car je pense que, 
si le Gouvernement portugais se refuse à tout arrangement relatif au régime doua^ 
nier, Votre Excellence regardera comme nécessaire que les questions de commerce , 
d'établissement et de navigation continuent à être réglées par le traité en vigueur. 
Le comte de Valbom m'a paru assez disposé à accepter, sur ce point, le maintien 
du régime actuel. 

BlHOURI). 



W 5. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne. 



( TÉLÂGRAMME, ) 



Paris, ie 19 janvier 1892. 



Insistez pom* obtenir une réponse ferme. Nous avons besoin d'être fixés avant le 
3o janvier. Nous ne pouvons appliquer aux produits portugais notre tarif minimum 
que si le Portugal accorde à nos produits ses tarifs les plus réduits. 

Il ne s'agit, d'ailleurs, que d'un modas vivendi provisoire. 

RiBOT. 



N" 6. 

M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne^ 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

{télégramme.) 

Lisbonne, le 20 janvier 1892. 

Je viens de renouveler les instances les plus pressantes. Le Ministre des Affaires 
étrangères s'est montré opposé à toute prorogation du traité de commerce , les protec* 
tionnistes réclamant des droits de plus en plus élevés; il se propose toutefois de né* 
gocier des conventions. 

Il a vraisemblablement Tintention de demander aux Chambres d appliquer dès 
le 1*' février le projet de tarif, avant le vote par les Cortès. 

BraouRD. 



id. 
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N' 7. 

M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT , Ministre des AflFaires étrangères. 

Lisbonne, le 23 janvier 1892. 

Le nouveau Cabinet annonce, comme celui qui Ta précédé, le dessein de con- 
clure des traités de commerce avec diverses nations, notamment avec la France; 
mais il décline provisoirement les ouvertures qui lui sont faites en vue d'une entente, 
et il demande au Parlement l'autorisation de percevoir, à partir du i*"* février pro- 
chain, les droits de douane inscrits dans le projet de tarif déposé par le Gouverne- 
ment. Le vote approbatif de la Chambre des députés sera suivi , à bref délai , de 
celui de la Chambre des pairs. Ainsi, le mois prochain, tous les traités de commerce 
prenant fin , sauf ceux de l'Angleterre et de la Suède et de la Norvège qui se rédui- 
sent à la clause de la nation la plus favorisée , toutes les importations seront frap- 
pées de droits très élevés, ou arrêtées par eux. Il n'entre sans doute pas dans les 
intentions du Gouvernement de la République d'accorder, en échange de ce traite- 
ment le bénéfice de notre tarif minimum. 

Peut-être réussirai-je à obtenir la prorogation du traité du 19 décembre 1881, 
en laissant de côté les articles 2,3,6,27^28. 

BlHOURD. 



]N^ 8. 

M. 61HOUBD, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(réléGRAMME. ) 

Lisbonne, le 2 5 janvier 1892. 

Ne conviendrait-il pas de poursuivre la prorogation de notre traité en consentant 
h supprimer, outre les articles indiqués dans votre lettre du 7 de ce mois , l'ar- 
ticle 6 qui stipule le traitement réciproque de la nation la plus favorisée en 
matière de tarifs P 

• BraouBD. 
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N°9. 

M. RiBOT , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. BiHOURD, Ministre de France à Lisbonne. 

{téleobammb.) 

Paris, le 26 janvier 1892. 

Insistez de nouveau en vue de la prorogation des clauses non douanières du traité 
de 1881, et consentez au besoin, ainsi que vous le proposez, à ne pas comprendre 
Tarticle 6 dans la prorogation. Les termes de Tarrangement à intervenir devraient 
être conformes à ceux de la Convention que nous avons signée le 1 3 de ce mois avec 
la Suède et Norvège. 

RlBOT. 



r 10. 

M. BiHouRD, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(TÂLiGBÀMMB.) 

Lisbonne, le a6 janvier 1892. 

J ai acquis la certitude de l'impossibilité absolue de poiu^suivre en ce moment 
aucun accord avec le Cabinet de Lisbonne. Je me suishemlé comme mes collègues à 
une décision qui paraît inébranlable. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'a exprimé le désir d'arriver plus tard à un 
accord avec la France, mais je crois que des pourparlers utiles ne pourront être 
engagés avant le vote du nouveau tarif. 

- La Chambre des Pairs a confirmé sans discussion le vote dé la Chambre des 
députés. A partir du 1 ^ février, les provenances françaises seront soumises , en tous 
cas, et pour im temps que je ne saurais indiquer, à des droits très élevés. 

BraouRD. 



V. 
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N° 11. 

M. RiBOT, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. BiHouRD, Ministre de France à Lisbonne. 

[TÂLÉGRâMME.) 

Paris, le 27 janvier 1892. 

Le nouveau Tarif portugais sera-t-il applicable à tous les pays sans exception, 
à partir du 1" février, ou bien lui traitement plus favorable continuera-t-il à être 
appliqué à un ou plusieurs pays, en vertu de conventions antérieures? 

Veuillez me répondre par télégraphe. 

RiBOT. 



N^ 12. 

M. BiHOURD> Ministre de France à Lisbonne, 

à M. RiBOT, Ministre des Aflfaires étrangères. 

[TÉLiORAMMB.) 

Lisbonne, le 27 janvier 1892. 

Le Portugal a dénoncé tous ses traités. Ceux qui ne seront pas encore expirés le 

i^'du mois prochain ne contiennent que la clause de la nation la plus favorisée. 

Quant à celui que le Portugal a conclu récemment avec le Brésil et dont les termes 

ne sont pas encore connus, il n est pas ratifié. Tous les pays seront doncsomnis au 

nouveau Tarif portugais le 1 ^ février. 

BraouRD. 
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SUÈDE ET NORVÈGE. 



N' 1. 

M. Due, Ministre de Suède et de Norvège à Paris, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

' Paris, le 5 novembre 1891. 

Me référant à i*entretien que j'ai eu Thonneur d'avoir avec Votre Excellence au 
sujet des négociations à entamer pour la prolongation au delà du i®'' février 189a, à 
Texception des tarifs, des autres dispositions du Traité de commerce conclu le 
3o décembre 1 88 1 , ainsi que du Traité de navigation du même jour, j'ai Thonneur 
de porter à votre connaissance qu'il a plu au Roi de me nommer, conjointement 
avec M. Frànckel, membre de la première Chambre de la Diète, etc., pour la 
Suède, et avec M. Christophersen, Consul général des Royaumes-Unis à Anvers, etc., ^ 
pour la Norvège, plénipotentiaires pour lesdites négociations. 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que je suis déjà en possession des 
pleins pouvoirs délivrés dans ce but. 

Due. 



r 2. 

M. RiBOT, Ministre de Affaires étrangères, 

à M. Due, Ministre de Suède et de Norvège à Paris. 

Paris, le 20 novembre 1891. 

A la date du 5 de ce mois, vous avez bien voulu me faire savoir que votre Gou- 
vernement, en vue de» négociations à entamer pour la prorogation éventuelle de 
certaines dispositions des Traités de commerce et de navigation du 3o décembre 
1881, vous a désigné comme Plénipotentiaire, conjointement avec M. Frànckel, 
membre de la Diète, pour la Suède, et M. Christophersen, Consul général des 
Royaumes-Unis à Anvers, pour la Norvège. 

Je vous remercie de cette communication, dont je me suis empressé de donner 
connaissance à mes collègues, MM. les Ministres du commerce et de l'industrie et 
des finances. 
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Le Gouvernement de la République a, de son côté, décidé de se faire représen- 
ter aux prochaines conférences par MM. Clavery, Ministre plénipotentiaire; Direc- 
teur des consulats et des affaires commerciales au Ministère des affaires étrangères, 
Pallain, Conseiller d'Etat, Directeur général des douanes, et Dislère, Conseiller 
d'Etat, chargé de la direction du commerce extérieur au Ministère du commerce et 
de rindustrie. 

M. le Ministre du commerce et de l'industrie m'a fait part, en outre, de son in- 
tention de participer, s'il y a lieu, personnellement aux travaux des conférences. 

Je vous prie de vouloir bien porter ces renseignements à la connaissance du Gou- 
vernement royal. 

RlBOT. 



N° 3. 

M. Millet, Ministre de France à Stockholm ^ 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Stockholm, le 20 décembre 1891. 

Le Comte Lewenhaupt, que j'ai vu hier, m'a dit qu'il venait de recevoir un télé- 
gramme de M. Due, lui demandant si le Gouvernement royal consentait à proroger 
en bloc, pour un an, toutes les clauses du traité de commerce étrangères au tarif, 
* le Gouvernement français désirant qu'on réservât pour plus tard l'examen des mo- 
difications possibles. 

Le Comte Lewenhaupt a invité son représentant à lui faire savoir, notanunent, 
si le Gouvernement de la République entendait proroger aussi l'article 8 , relatif au 
cognac. Votre Excdlence sait que l'Administration suédoise a déjà pris des engage- 
ments à cet égard, et annoncé, dans la nouvelle édition |du tarif des douanes, qu'à 
partir du i**^ février prochain les eaux-de-vie fi:*ançaises seraient assimilées à celles 
des autres pays. Je crois donc que le Ministre des affaires étrangères acceptera tout 
le reste , mais qu'il ne pourra transiger sur ce point. 

Je lui ai fait remarquer que, s'il considérait la faveur concédée dans l'article 8 
comme une clause douanière, il fallait faire disparaître également du traité prorogé, 
les paragraphes 3 et 4 de l'article 1 2 , relatif à l'entrée des bois du Nord par la 
Belgique, et à la réduction de quelques surtaxes d'entrepôt. 

Je crois devoir attirer sur cette question l'attention de Votre Excellence. Il me 
parait évident que, si la Suède nous retire le bénéfice de l'article 8, nous devons 
retirer également les faveurs faites aux marchandises mentionnées à l'article 1 2 et 
réserver cela pour les négociations futures. 

Sous le bénéfice de ces observations, je crois que la prorogation des clauses non 
douanières ne fera pas, ici, de difficulté sérieuse. 

Millet, 
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M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Millet, Ministre de France à Stockholm. 

Paris, le 1 4 janvier 1892. 

La Convention qui proroge partiellement, à partir du 1^ février 1892,168 traités 
de commerce et dé navigation conclus le 3d décembre 1881 entre la France et les 
Royaumes-Unis a été signée hier par les Plénipotentiaires des deux Gouvernements. 

Je m'empresse de vous transmettre, ci-joint, en douhle exemplaire, le lexte de 
cet arrangement. Vous trouverez également ci-annexés des exemplaires des procès- 
verbaux des séances de la Conférence réunie à Paris en vue de préparer l'accord 
dont il s'agit. 

Comme vous ne manquerez pas de le remarquer en lisant ces documents, la 
prorogation des deux Traités a pu être décidée sans donner lieu de part ni d'autre à 
aucune difficulté sérieuse. C'est seulement au sujet de l'article 4 du traité de com- 
merce relatif aux droits de sortie que quelques divergences de vue se sont manifes- 
tées entre les Délégués français et les Représentants des Royaumes-Unis. Finalement 
le Gouvernement a jugé possible dé consentir à la suppression de cette disposition. 

En renonçant ainsi au maintien d'une clause qui nous protégeait en matière de 
droits de sortie contre l'établissement éventuel, dans les Royaumes-Unis, «d'un 
« régime m oins favorable que celui actuellement en vigueur », nous avons donné une 
preuve de notre bon vouloir et je ne doute pas que l'esprit de conciliation dont le 
Gouvernement de la République s'est inspiré dans cette circonstance ne soit ap- 
précié par le Gouvernement du Roi Oscar. 

Il convient d'ajouter que dans les explications qu'ils ont fournies à la Conférence 
au sujet de l'interprétation de l'article en question les Représentants de la Suède et 
de la Norvège nous ont donné les meilleures assurances relativement aux vues de 
leurs Gouvernements respectifs qui n^auraicnt, en aucune manière, pour le moment 
du moins, l'intention d'établir de nouveaux droits de sortie sur les produits destinés 
à l'exportation. M. Due, aussi bien que MM. Frànckel et Christophersen, ont tenu 
à faire ressortir qu'actuellement certaines catégories de bois étaient seules soumises 
à des droits de cette nature et cela en Norvège seulement; ils ont ajouté que 
l'établissement de ces droits avait simplement le caractère d'une mesure d'admi- 
nistration intérieiu*e, puisqu'ils avaient été imaginés comme un moyen de régle- 
menter, par voie indirecte, le mode d'exploitation des forêts. 

Je n'ai pu que prendre acte de ces déclarations. 

RiBOT. 
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ANNEXE N° 1 X LA DÉPÊCHE DE M. RÎBOT À M. MILLET, EN DATE DO là JANVIER iSqS. 



CONVENTION 

relative à la prorogation partielle des traités de commerce et de navigation conclas, te 
30 décembre 1881 , entre la France et les Royaumes-Unis de Saède et de Norvège. 

Le Président de la Rjêpublique française et Sa Majesté le Roi de Suède et de 
Norvège, également animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui unissent les 
Etats contractants et voulant assurer la continuité des relations commerciales et 
maritimes entre la France et les Royaumes-Unis, ont résolu de conclure une Con- 
vention à cet efiet, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires : 

Le Président de la République française , 

M. Alexandi-e Ribot, Député, Ministre des Affaires étrangères, etc., etc.. 

Et M. Jules Roche, Député, Ministre du Commerce, de Tludustrie et des Colo- 
nies, etc., etc.. 

Et Sa Majesté le Roi de Suéde et de Norvège , j 

M.' Frédéric-George-Knut Due , son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire près le Gouvernement de la République française , etc. ; 

M. Edouard Frânckel, Membre de la première Cbambre de la Diète, Plénipoten- 
tiaire pour le Royaume de Suède, etc., etc., 

Et M. Guillaume-Christophe CnRiSTOPaERSEN , Consul général de Suède et Nor- 
vège à Anvers, Plénipotentiaire pour le Royaume de Norvège , etc. , etc. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme , sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Le traité de commerce conclu à Paris, le 3o décembre i88 1 , entre la France et 
les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège est prorogé provisoirement y compris 
l'article additionnel, à Texception des articles 2, 3, 4> 8, 9, 18, 19,-20, des para- 
graphes 3 et 4 de l'article 1 2 , et de la déclaration finale. 

ART. 2. 

Le traité de navigation conclu à Paris, le 3o décembre 1881 , entre la France et 
les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège est prorogé provisoirement, à l'exception 
des articles i3 et 1 A* 

ART. 3. 

La présente Convenlion sera mise en vigueur à partir du i*^** février 1 892 et res- 
tera exécutoire jusqu'à l'expiration d'un délai de douze mois après que l'une ou 
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Tauti-e des Hautes Parties coutractautes aura notifie son intention d'en faire cesser 
les effets. 

ART. 4- 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées au 
pltis tard le 3o janvier 1893, sous réserve de l'approbation des représentations 
nationales en Suède et en Norvège. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et 
y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, eu double expédition, le 1 3 janvier 1892. 

A. RiBOT. Jules Roche. 

Due. E. Frâncrel. 

W. Chhistophersen. 



Annexe n^ 2. 



PROCES-VERBAUX DES CONFERENCES. 



CONFÉRENCE 

ayant pour objet le règlement des questions relatives à la prorogation partielle des Traités 
de commerce et de navigation conclus à Paris, le 30 décembre 1881, entre la France 
et les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège. 

PREMIÈRE SÉANCE. 
(23 décembre 1891.) 

Présidence de M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Conférence s^est réunie pour la première fois au Ministère des Affaires étran- 
gères, le mercredi a 3 décembre 1891, à dix heures du matin. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, et M. Jules Roche, Ministre du 
Commerce, de l'Industrie et des Colonies, assistent à la séance. 

Etaient présents : 

Pour la France : 

M. Clavery, Conseiller d'État, Ministre plénipotentiaire de i" classe, Direc- 
teiu* des Consulats et des Affaires commerciales au Ministère des Affaires 
étrangères; 

M. Pallain, Conseiller d'Etat, Directeur général des Douanes; 

M. DisLÉRE , Conseiller d'Etat , chargé de la Direction du Commerce extérieur 
au Miinistère du Commerce , de l'Industrie et des Colonies. 

16. 



— 124 — 

Pour les Royaumes-Unis de Suède ei de Norvège: 

M. Dde, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Suède et de Norvège à Paris; 

M. E. Frânckel, Membre de la première Chambre de la Diète de Suède, Plé- 
nipotentiaire pour la Suède ; 

M. Ghristophersen , Consul général des Royaumes-Unis , Plénipotentiaire pour 
la Norvège ; 

MM. Klegzkowski , Consul de i'^ classe. Secrétaire, et Guerlet, Consul de 
2® classe. Secrétaire adjoint, pour la France; 

MM. le baron Falkenberg, Secrétaire de la Légation de Suède et de Norvège, 
Secrétaire pour les Royaumes-Unis, et le docteiu- Lagerwall, Secrétaire 
• du Plénipotentiaire suédois. 

M. RiBOT, en ouvrant la séance, souhaite la bienvenue aux Représentants du 
Gouvernement de S. M. le Roi de Suède et de Norvège; il se félicite de les voir 
réunis à Paris en vue de s'entendre avec le Gouvernement de la Républi<jue sur le 
règlement de leurs rapports commerciaux avec notre pays, La France n'a jamais 
entendu rompre les liens qui rattachent aux Royaumes-Unis; elle a le désir de les 
renouveler, les considérant comme un gage précieux de Tamitié si ancienne qui 
Tunit à la Suède et à la Norvège. 

DéGnissant ensuite Tobjet de la Conférence, M. Ribot propose, comme le temps 
presse , d*examiner s'il n'y aurait pas lieu de proroger, à Texclusion des questions de 
tarif, les clauses des anciens Traités qui règlent, depuis 1881, les relations écono- 
miques de ces pays , et de voir s'il ne conviendrait pas d'établir leurs rapports sur la 
base du traitement de la nation la plus favorisée. On pourrait ensuite étudier en 
toute liberté les dispositions d'un arrangement définitif. 

M. Due tient à remercier tout d'abord, en son nom et au nom de ses collègues, 
M. le Ministre des Affaires étrangères de son accueil amical. M. Ribot peut être 
assuré que le Gouvernement du Roi n'est pas moins désireux que le Gouvernement 
français d'arriver à une entente pour la prorogation d'im régime qui a contribué à 
maintenir d'excellents rapports entre les Royaumes-Unis et la France. 

Quant à la procédure à suivre , M. Due explique que c'est depuis peu de jours 
seidement qu'il a pu connaître dans quelle forme le Gouvernement français avait 
décidé de présenter son projet de prorogation; il ne savait pas que le champ de la 
négociation devait être aussi restreint. 

M. Ribot répond qu'il n'a pas entendu limiter, ainsi que parait le supposer 
M. Due , les questions à traiter dans la Conférence ; mais qu'en ce qui concerne l'ar- 
rangement provisoire à conclure avant le 1*' février prochain, le Gouvernement 
français doit se tenir dans les termes de la loi votée avant-hier par la Chambre dés 
Députés, et qui va être soumise à l'approbation du Sénat. Aux termes de cette loi, 
aucune modification ne peut être apportée dans le texte même des articles à proro- 
ger; ceux-ci doivent être ou maintenus, ou supprimés en tout ou en partie. Toute 
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modification qui serait introduite dans la rédaction de ces articles rendrait néces- 
saire un retour devant le Parlement: or, dans ces conditions, le temps manquerait 
pour aboutir avant le i ^ février. 

M. Dde dépose, sur le bureau de la Conférence, les pleins pouvoirs dont ses 
collègues et lui ont été munis. 

11 se met à la disposition de M. Ribot pour délibérer immédiatement. 

M. RifiOT pense que la meilleure marche à suivre serait de lire, dans leur ordre, 
chacun des articles des Traités de Commerce et de Navigation et de rechercher 
quels sont les articles ou les paragraphes d'article qu il y aurait Heu de maintenir 
provisoirement dans leur forme actuelle, avec faculté, pour les deux Parties contrac- 
tantes, de faire cesser les effets de cette prorogation, en notifiant leur intention 
douze mois à Tavance. Ces articles sont ceux que le Gouvernement de la République 
aurait voulu laisser en dehors de la dénonciation, s'il avait été possible de les 
distraire du reste du Traité , de manière à faire cesser uniquement les effets des 
clauses touchant à des questions de tarifs. 

Ce premier arrangement une fois conclu, nous aurons tout le temps nécesfsaire 
pour préparer les bases d'un nouveau Traité. A la différence de l'acte de prorogation 
provisoire pour lequel le Parlement nous a donné un blanc-seing, ce nouveau traité 
devrait être soumis à la sanction législative. 

Après un échange d'observations sur l'interprétation de l'étendue des pouvoirs des 
Plénipotentiaires suédois et norvégiens, M. Due et ses collègues se rallient aux pro- 
positions de M. Ribot. Ils se réservent, toutefois, d'en référer à leurs Gouverne- 
ments, pour'que leurs instructions soient mises en harmonie avec le mode de 
p océder recommandé par M. le Ministre des Affaires étrangères. 

M. LE Ministre du Commerce, ayant pris connaissance du texte des pouvoirs com- 
muniqués par M. Due, exprime l'opinion que les termes de ce mandat paraissent 
être assez étendus pour inclure la faculté de proroger provisoirement les Traités, 
dans les conditions exposées par M. Ribot. 

M. Christophersen ajoute que, pour ce qui regarde la Norvège, il ne doule pas 
que ses pouvoirs aient l'étendue que leur donne l'interprétation des Ministres Fran- 
çais. 

M. Frânckel, sans s'attacher davantage à cette question de forme , dit que la prin- 
cipale chose à retenir, quant à présent, des explications de M. Ribot, c'est qu'il y a 
lieu de régler avant toute autre la question de la prorogation provisoire et que celle- 
ci devra se faire sans modifications. 

M. Clavery tient à préciser que cebi seulement le texte qui ne peut subir aucune 
iDodiGcation , car il sera loisible à la Conlérence, sans sortir des termes de la loi 
votée par le Parlement, de supprimer des articles ou des paragraphes d'articles dans 
les traités à proroger. 

La séance est levée à dix heures trois quarts. 



1. 
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La prochaine réunion de la Conférence est fixée au lundi 28 décembre 1891, à 
dix heures du malin. 



DEUXIEME SEANCE. 
( 2 8 décembre 1891.) 

Présidence de M. Jules Roche, Ministre du Commerce, de Tlndustrie et des 
Colonies. 

La séance est ouverte à dix heures un quart. 

Sont présents : 

Pour la France : 

M. Jides Roche, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, et 
MM. Clâvery, Pallâin et Paul Dislère; 

Pour les Royaumes-Unis: 

M. Due, Ministre plénipotentiaire des Royaumes-Unis à Paris, et MM. Frângkel 
et Christophersen. 

Secrétaires: MM. Kleczkowski,Guerlet, le baron Falkenberg, le docteur Lagerwall. 
Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

M. Due dit qu'avant de procéder à Texamen des articles des Traités qu'il s'agit de 
proroger provisoirement, il désirerait soumettre au Gouvernement français certaines 
questions préalables. 

Le Gouvernement du Roi attacherait du prix à savoir si le Gouvernement de la 
République française serait disposé, en vue de la prorogation dont il s'agit, à con- 
clure un arrangement séparé avec la Norvège. 

M. Jules Roche estime que dans l'état actuel des choses et en présence des termes 
de la loi adoptée par le Parlement français, la question posée par M. le Ministre de 
Suède et de Norvège ne saurait être résolue affirmativement. Le mandat que le 
Gouvernement français tient du vote des Chambres l'autorise seulement à proroger 
provisoirement tout ou partie des Traités existants. Or, il serait impossible d'entrer 
dans la Voie indiquée par M. Due sans faire de nouveaux Traités, c'est-à-dire sans 
outrepasser les droits que nous a conférés le Parlement. 

M. Due prend acte des observations de M. le Ministre du Commerce; il en faut 
conclure que, d'après les vues du Gouvernement français, la prorogation des Traités 
ne sam^ait se faire autrement que par un seul et même arrangement. 

M. le Ministbe de Suède et de Norvège demande — puisqu'un arrangement 
séparé ne saurait être conclu — si le Gouvernement français serait disposé à stipuler 
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que la dénonciation par rapport à Tun des Royaumes-Unis n^enipècherait pas la con- 
tinuation des Traités vis-à-vis de Tautre Royaume. 

M. Jules Roche expose qu'à cette question il est obligé de faire la même réponse 
que précédemment, à savoir que pour ce qui est de la prorogation partielle, aucune 
modification ne saurait être introduite dans le texte des clauses à conserver. 

Toutefois, il va sans dire que si les parties contractantes, après s'être entendues 
sur la question de prorogation, décident d'ouvrir des négociations en vue de pré- 
parer de nouveaux accords, les questions présentées par M. le Ministre de Suède et 
de Norvège pourront être reproduites et seront examinées avec toute l'attention 
qu elles méritent. 

M. Christophersen demande qu il soit bien établi que les questions dont il s'agit 
pourront être discutées lors des prochaines négociations. 

M. LE Ministre du Commerce répète qu'il ne saurait y avoir de doute à cet égard. 

M. Klegzkowski , secrétaire, donne lecture des articles du Traité de commerce 
conclu le 3o décembre 1881 entre la France et les Royaumes-Unis de Suède et de 
Norvège qui arrive à échéance le 1^ février 1892. 

L'article i*' est maintenu. 

Les articles 2 et 3, qui se réfèrent à des tarifs annexes, sont supprimés. 

A propos de l'article 4 , dont le Gouvernement français propose le maintien inté- 
gral, M. Due, d'accord avec MM. Christophersen et FrÂnckel, insiste pour la sup- 
pression du paragraphe i*' ainsi conçu : « Il ne pourra être établi à l'exportation des 
marchandises de France dans les Royaumes-Unis, et réciproquement, un régime 
moins favorable que celui actuellement en vigueur. « 

M. Dde estime que cette disposition, ayant un caractère tarifaire, doit disparaître 
du Traité au même titre que les articles 2 et 3 qui viennent d'être supprimés. 

M. Jules Roche fait observer que l'article 4 dans son paragraphe \^ ne vise pas 
un tarif, maïs un régime, qu'il porte sur des principes d'application et non sur des 
quotités de droits. 

M. CflRiSTOPHERSEN insiste pour la suppression du paragraphe dont le maintien 
aurait pour effet de lier son Gouvernement dans le cas où celui-ci aurait l'intention 
d'établir de nouveaux droits de sortie. En France , il n'existe pas de droits de cette 
nature, mais il en existe en Norvège, notamment en ce qui concerne les bois. Or, 
la France reprenant sa liberté d'action à Tégard de ses tarifs, la Norvège désire 
également avoir les mains libres en pareille matière. Le maintien de l'article 4 n'af- 
fecteiait pas les tarifs français, puisque ceux-ci ne mentionnent pas de droits de 
sortie, mais 11 porterait une atteinte aux tarifs norvégiens, qui s'inspirent d'un sys- 
tème différent. 

M. Frânckel s'associe, en ce qui concerne la Suède, aux observations de son col- 
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lègue norvégien. Les tarifs suédois n^établissent actuellement aucun droit à ia sortie, 
mais, à diverses reprises, des propositions ont été présentées à la Diète en vue d'en 
établir, notamment sur les minerais de fer, produits qui ne s'exportent pas en 
France, mais en Allemagne et en Angleterre. Le maintien de l'article 4 lierait donc 
son Gouvernement en matière douanière, sans qu'il en résultât d'avantage appré- 
ciable pour le commerce français. 

M. Jules Roche persiste à croire que le premier paragraphe de l'article 4 ne sau- 
rait être assimilé à une disposition tarifaire. Les stipidations contenues dans ce 
paragraphe constituent un ensemble, la définition d'un régime, et pas autre chose. 

M. Pallain se demande quel intérêt le Gouvernement norvégien ou le Gouverne- 
ment suédois pourrait avoir, alors que les nouveaux tarifs français vont sou- 
mettre à des taxes plus élevées leurs articles d'exportation à destination de la France, 
à frapper ces articles de droits de sortie nouveaux dont TefiFet serait de rendre plus 
difficile Técoulement sur le marché français des produits suédois ou norvégiens. 

M. Dde fait observer que, pour donner satisfaction aux vues de son Gouverne- 
ment, il suffirait de modifier la rédaction in fine du paragraphe en discussion. 

Mais M. Jules Roche rappelle que les modifications de texLe ne peuvent être ad- 
mises, étant données les conditions fixées par le Parlement pour la prorogation pro- 
visoire des traités existants. 

M. Pallain, en insistant pour le maintien de l'article 4 dans son intégrité, ajoute 
qu'à tout prendre, une décision conforme aux vues du Gouvernement français ne 
saurait, quoi qu'il advienne, préoccuper beaucoup les Gouvernements suédois et 
norvégien, puisqu'il s'agit d'une prorogation à court terme, ayant un caractère pro- 
visoire et destinée à faciliter un arrangement définitif. 

Il est convenu que la question de maintien de l'article 4 restera ouverte, les Pléni- 
potentiaires suédois et norvégien se réservant d'en référer à leurs Gouvernements. 

Les articles 5 , 6 et 7 sont maintenus. 

A propos de l'article 5, relatif aux drawbacks, M. le Ministre du Commerce donne 
lecture de l'article 10 du projet de loi établissant le nouveau tarif général des douanes 
français et relatif au remboursement partiel des droits payés ou supportés par les 
filés de coton. 

A la suite d*un échange d'explications à ce sujet, il est reconnu, d'un commun 
accord, que les dispositions de cet article n'ont aucun rapport avec celles de l'ar- 
ticle 5 du traité conclu avec les Royaumes-Unis et qu'elles ne rentrent pas, dès lors, 
dans la catégorie des cas prévus par ledit article. 

L'article 8 , relatif au régime des eaux-de-vie et esprits de raisins en cercles , et 
l'article 9, relatif au régime du sucre raffiné, sont supprimés, en raison de leur 
caractère tarifaire. 
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L'article 1 1 , en vertu duquel les Hautes Parties contractantes se garantissent réci- 
proquement le traitement de la nation la plus favorisée est maintenu, sous réservé 
de la part de M. Christophersen , qui déclare ne pouvoir donner son adhésion à cet 
article avant qu'il ait reçu les instructions ultérieures de son Gouvernement. 

L'article i 2 est maintenu à l'exception des deux demi ers paragraphes, qui touchent 
à des questions de tarif et sont ainsi conçus : 

« Les bois communs importés de Belgique par la frontière de terre seront afiran- 
chis de la surtaxe établie par la loi du 7 mai 1881. 

■ Les surtaxes imposées par cette même loi seront réduites pour les cafés à 5 fr. 
par 100 kilogrammes, et, pour le cacao, à 10 francs par 100 kilogrammes, décimes 
compris. » 

M, Frânckel fait observer que le Gouvernement suédois aurait préféré le maintien 
du premier des deux paragraphes; aussi demande-t-il tout au moins qu'il soit fait 
mention au Protocole que le Gouvernement du Roi sera admis à bénéficier du trai- 
tement de la nation la plus favorisée dans ce qui fait l'objet du paragraphe en ques- 
tion. 

M. Paul DiSLÈRE fait remarquer que l'article 1 1 sufiBt pour donner au Gouverne- 
ment suédois toutes les garanties nécessaires dans cet ordre d'idées. 

Les articles i3,i4ii5, iGetiy sont maintenus. 

A propos de l'article 17, relatif au traitement des commis voyageurs, M. Dde 
expose que le Gouvernement du Roi souhaiterait qu'une mention fût inscrite au 
Protocole afin d'indiquer que les dispositions de cet article ne portent pas préjudice 
au droit que conserve son Gouvernement de réglementer à l'intérieur la vente de 
certaines marchandises dans un intérêt d'ordre public. En fait, le Gouvernement du 
Roi se préoccuperait, surtout dans l'espèce, d'avoir toute liberté pour réglementer 
le commerce des boissons, en vue de combattre l'ivrognerie. M. Due propose en con- 
séquence d'introduire au Protocole la réserve suivante : 

« Il est entendu qu'en ce qui concerne le droit de recueillir des commandes, les 
commis voyageurs français seront soumis aux mêmes restrictions qui sont ou qui 
pourront être établies pour les nationaux. • 

M. Pâllain et M. Paul Dislâre croient qu'il y aurait de sérieux inconvénients à 
inscrire au Protocole la mention demandée par M. le Ministre de Suède et de Nor- 
vège. 

Les vins et eaux-de-vie constituant le principal élément d'exportation française 
dans les Royaumes-Unis, le Gouvernement français ne saurait s'associer à une pro- 
position qui aurait pour effet, si elle était adoptée, d'atténuer, qu'on le veuille ou 
non, la portée d'un article intéressant, au premier chef, le commerce de la France. 

M. Paul DiSLÉRE estime qu'à tous les points de vue il y aurait un très grand 
avantage à ne modifier ni le texte ni l'interprétation. 
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M. Frânckel expose qu'en effet il ne s'agit pas de réserver au Gouvernement du 
Roi de nouveaux droits, mais simplement de sanctionner expressément une interpré- 
tation de Farticle 1 7 qui a toujours été suivie dans la pratique. 

M. Clavery fait remarquer que, m. Due paraissant d'accord avec le Gouvernement 
français pour ne demander aucune modification du 5fa/a9ao, il semble que Tinserlion 
au Protocole de la réserve proposée n'aurait point d'utilité pratique, alors surtout 
que l'application du régime actuel ne semble avoir donné lieu à aucune récla- 
mation. 

M. LE Ministre do Commerce ajoute que l'insertion demandée par M. Due n'ac- 
croîtrerait en rien l'autorité dont dispose le Gouvernement des Royaumes-Unis pour 
prendre toutes les mesures de police qui peuvent servir à la répression de l'ivrognerie. 
Il ne saurait, du reste, exister deux manières de voir quant à la sympathie que 
méritent de rencontrer, dans tous les Pays, des efforts dirigés vers un but aussi 
louable. 

Mais la proposition de M. Due touche beaucoup moins à une question de principe 
qu'à une question de fait et d'interprétation. Pour éviter des malentendus qu'il est 
trop facile de prévoir dans la pratique, mieux vaut donc laisser les choses en l'état, 
et ne point introduire dans le Protocole des restrictions qui diminueraient l'efficacité 
de l'article destiné à fixer le régime applicable aux commis voyageurs français, 
suédois et norvégiens. 

Conservé tel qu'il est, larlicle i 7 ne prive le Gouvernement des Royaumes- 
Unis d'aucun de ses moyens d'action en matière de police intérieure, et, d'un autre 
côté, les droits des négociants qui veulent exercer loyalement le commerce sur leur 
territoire restent efficacement sauvegardés. 

L'article 1 8 est supprimé. 

Au sujet de l'article 1 9 ainsi conçu : « Les stipulations qui précèdent seront sou- 
mises à l'approbation des représentations nationales i*espectives », dont la suppression 
est demandée parle Gouvernement français, M. Due dit qu'en ce qui regarde les 
Gouvernements de Suède et de Norvège il attache un grand prix à conserver, sous 
une forme ou sous une autre, un texte qui sauvegarde les droits des Parlements 
dans ces deux Pays. 

Cette réserve est d'autant plus nécessaire que si, en Suède, les Chambres seront 
réunies avant la date d'expiration du traité à proroger, il n'en est pas de même de la 
Norvège, où le Storthing ne sera pas convoqué avant le 2 février 189a. 

M. Jules Roche aurait le plus vif désir de tenir compte de l'état de choses exposé 
par M. le Ministre de Suède et de Norvège; il comprend les égards que méritent 
les prérogatives parlementaires. Il n'en est pas moins certain, étant donnée la pro- 
cédure adoptée en France relativem#nt à la prorogation des traités, que l'article 19 
n'a plus d'objet et, par conséquent, plus de raison d'être au regard, du Gouverne- 
ment français. Or, M. Due n'ignore pas que les modifications de texte ne nous sont 
pas permises. Dans ces conditions, la suppression de l'article 19 s'impose. 
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M. Dn£,bieii^uil reconnaisse la justesse des observations de M. le Ministre du 
Commerce, insiste pour qu'une combinaison soit trouvée qui, tout en respectant 
dans son texte la loi votée par le Parlement français, puisse se concilier avec les 
égards dus aux Parlements des Royaumes-Unis, lesquels n^ont pas pu encore être 
consultés. 

M. Jules Roche répond que cette question pourra être examinée quand il s'agira 
de fixer la rédaction de l'acte destiné à constater Taccord des Gouvernements inté- 
ressés quant à la prorogation des traités. 

L^article 20 et dernier, relatif aux ratifications échangées en 1882, est supprimé 
dep!ano. 

L^article additionnel qui concerne la protection de la propriété littéraire, artis- 
tique et industrielle est maintenu. 

La déclaration finale du traité du 3o décembre 1881, relatif à la réduction des 
droits de patente à acquitter par les commis voyageurs, est supprimée, l'engagement 
spécial contenu dans cet article ayant été réalisé. 

M. Jules Roche propose de passer à Texamen des articles du traité de navigation 
conclu à la même date. 

Le Secrétaire donne lecture des articles. 
Les articles 1 " et 2 sont maintenus. 

Relativement au 2® paragraphe de l'article 2 , qui excepte des privilèges consentis 
au paragraphe 1*^' le; cabotage « dont le régime demeure soumis aux lois respectives 
des Pays contractants», M. Paul Dislère croit utile de rappeler que la loi fran- 
çaise du 3 avril 1889 a réservé au pavillon français la navigation entre la France et 
l'Algérie, c'est-à-dire que la navigation entre la France et l'Algérie rentre dans la 
catégorie d'opérations maritimes définies dans la législation française sous la déno- 
mination de cabotage. Il demande que cette déGnilion légale soit inscrite au Proto- 
cole; que celui-ci rappelle, par suite, que le cabotage en France comprend la 
navigation entre la France et l'Algérie. 

M. , Christophersen s'oppose à cette proposition. Les traités devant être prorogés 
sans modiQ^calion de texte, il ne saurait admettre, en ce qui concerne la Norvège, 
aucune restriction aux privilèges précédemment garantis au pavillon norvégien. 

M. Dde insiste dans le même sens au nom des Royaumes-Unis. 

M. Pallain explique que la mention dont paraissent s'inquiéter les Plénipoten- 
tiaires de Suède et de Norvège ne saurait avoir d'effet immédiat, quant à l'interpréta- 
tion du traité à proroger. 

Il s'agit seulement, pour la France, de préciser un principe d'ordre général qui 
résulte de toutes les pratiques suivies depuis des années vis-à-vis de l'Algérie en 
matière d'administration. La France a entendu rattacher le plus étroitement possible 
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à celui de la métropole le système administratif de ses provinces algériennes. Au point 
de vue douanier, par exemple, Tassimilation est complète; il était logique et con- 
forme à Tordre naturel des choses qu'il en fût de même en ce qui concerne la 
navigation, les relations entre la France et TAlgérie étant devenues, de par la loi du 
29 décembre 188/1 , des relations de département français à département français^ 
Il est, d ailleurs, évident que les lois de douane ou les lois maritimes de la France 
ne peuvent être appliquées aux étrangers qu autant que les dispositions de ces lois 
sont en accord avec les traités internationaux en vigueur. L'effet en est suspendu à 
l'égard des étrangers, quand ces traités leur assurent un régime différent de celui 
qui résulte de lois qui ont été votées alors que ces traités n'étaient pas encore par- 
venus à échéance. Telle est, quant à Tlieure actuelle, la situation des pavillons 
suédois et norvégien vis-à-vis de la loi dont M. Dislère a demandé qu'il fut fait men- 
tion. 11 ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que les Royaumes-Unis conserveraient 
en tout état de cause la faculté de navigation entre la France et ses colonies , avan- 
tage dont on ne peut pas nous concéder la contre-partie puisque les Royaumes-Unis 
n'ont pas de colonies. 

M. Clavery ajoute que s'il subsistait le moindre doute quant aux garanties qu'assure 
aux Royaumes-Unis l'état de choses exposé par M. Pallain, le 3^ paragraphe de l'ar- 
ticle 2 du traité de navigation, qui concède aux parties contractantes le traitement de 
la nation la plus favorisée au point de vue du cabotage , est de nature à leur donner 
toute la sécurité désiraljle. 

Après cet échange d'explications sur le sens à donner au mot cabotage dans l'ar- 
ticle 2, les articles 2,3,4, 5,6,7, 8, 9» ^^» ^^» ^^ ^^^^ successivement main- 
tenus. 

Les articles 1 3 et 1 4 relatifs à la durée et à la dénonciation sont supprimés. 

Au sujet de l'article 1 3 , qui dispose que le traité de navigation entrera en vigueur 
en même temps que le traité de commerce et aura la même durée , M. Due propose 
de disjoindre, au point de vue des conditions de la dénonciation, le traité de com- 
merce du traité de navigation. 

M. Jules Roche rappelle que la chose n'est pas possible , étant donnée la teneur de 
la loi qui a déterminé le mandat conféré au Gouvernement français en matière de 
prorogation de traités, mais la question soulevée par M. Due pourra être examinée 
utilement dans des négociations idtérieures. 

M. Christophersen demande si , dans la pensée du Gouvernement français , il y a 
connexité entre la prorogation et l'acceptation du tarif minimum. 

Sur ce point, comme sur les précédents, M. Jules Roche se réfère au texte de la 
loi votée par les chambres françaises. 

L'examen, article par article, des traités à proroger partiellement étant achevé, 
M. le Ministre du commerce soumet à la Conférence un projet de rédaction pour 
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l'arrangement à conclure entre les Gouvernements intéressés en vue de constater leur 
accord. 

Ce projet donnant lieu à plusieurs observations, notamment en ce qui concerne 
Tinsertion d'une clause relative à Téchange des ratifications, la question sera renvoyée 
à la prochaine séance de manière à se mettre d'accord sur une rédaction définitive. 

Toutefois , il est dès à présent entendu que les Parties contractantes conviennent, 
sous les réserves ci-dessus spécifiées , de proroger le traité de commerce y compris 
l'article additionnel , à Texception des articles dont la suppression a été décidée dans 
la présente séance, et le traité de navigation, à l'exception des artiôles i3 et i^, 
ainsi qu^il a été dit plus haut. 

La clause de durée est arrêtée comme suit : 

« Le présent arrangement sera mis en vigueur le i*^' février 1892 et restera exé- 
cutoire jusqu'à l'expiration d'ime année à partir du jour où Tune ou l'autre des Hautes 
Parties contractantes aura notifié son intention d'en faire cesser les effets. » 

U est proposé en outre d'adopter la date du 3 o janvier 1892 pour l'échange des 
ratifications. 

La séance est levée à midi et demi. 

La prochaine réunion de la Conférence est fixée au lundi 4 janvier 1 892, à dix 
heures du matin. 



TROISIEME SÉANCE 
(4 janvier 1892). 

Présidence de M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 
La séance est ouverte à dix heures. 
Etaient présents : 

Pour la France : 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères; M. Jules Roche, Ministre du 
Commerce, de l'Industrie et des Colonies, et MM. Clavery, Pallain et 

Paul DiSLERE. 

Pour les RoyaumeS'Unis de Suède et de Norvège : 

M. Due, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi 
de Suède et de Norvège, et MM. Frângkel et Christophersen. 

MM. Kleczkowski, Guerlet, Comte Wrangel, docteur Lagerwall, secré- 
taires. Le Comte Wrangel, secrétaire de la Légation de Suède et de Nor- 
vège, de retour de congé, remplace le baron Falkenberg, qui avait rempli 
les fonctions de secrétaire aux séances précédentes. 
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Lecture est donnée du procès-verbal de la séance du 28 décembre 1891. 

M. Pallain, en se référant aux explications fom^nies par M. Christophersen sur le 
régime des droits de sortie en Norvège, sollicite quelques éclaircissements sur la 
nature et la quotité de ces droits. 

M. Christophersen explique que ces droits ont subi des variations et qu ils sont 
moins élevés aujourd'hui qu'à Fépoque où ont été négociés les traités conclus avec 
la France en 1 865 et en 1881. 

Actuellement, la taxe perçue est calculée à raison de 28 centimes par mètre cube 
pour les bois dont la longueur dépasse 1 9 décimètres. M. Christophersen ajoute 
qua Torigine tous les bols sans distinction étaient taxés à la sortie; à présent, 
certaines catégories de bois seulement sont soumises à Timpôt. 

Sous le bénéûce de ces explications, le procès-verbal de la dernière séance est 
adopté. 

M. RiBOT prie M. Due de vouloir bien exposer à la Conférence les observations 
qu il aurait à présenter relativement aux points qui avaient fait Tobjet de réserves 
de la part des représentants de la Suède et de la Norvège dans les clauses du traité 
de commerce à proroger. 

M. Due fait connaître qu'en ce qui regarde Tarticle 4« relatif aux droits de sortie, 
ses instructions le mettent dans l'impossibilité de souscrire au maintien de cette 
disposition qui engage à la fois une question de principe et une question de fait. La 
question de principe touche aux prérogatives des pouvoirs législatifs en Suède et 
en Norvège, car le maintien de l'article 4 déposséderait, en quelque sorte, les Par- 
lements des deux Royaumes d'une partie de leurs attributions en matière de fixation 
d'impôts. Quant à la question de fait, elle se rattache à l'état de la législation en 
matière immobilière dans les Royaumes-Unis; en effet, le respect de la propriété 
individuelle est poussé si loin que l'Administration, en Suède comme en Norvège, 
s'est toujours heurtée à de sérieuses difficultés quand elle a cherché à réglementer, 
dans une pensée d'intérêt général, le mode d'exploitation des forêts. Or, comme 
les Gouvernements ne pouvaient pas cependant ne point se préoccuper d'apporter 
certains freins à des pratiques d'exploitation hâtive qui risquaient de compromettre 
un des principaux éléments de la richesse nationale, les droits de sortie sur les bois 
ont été imagines pour parer, autant que possible, à ces inconvénients. 

L'établissement de ces droits a donc le caractère d'une mesure d'administration 
intérieure; ils ne visent ni la France, ni aucun autre pays; ils tendent uniquement 
à empêcher le déboisement de nos provinces. 

M. Due ajoute qu'en ce moment ou met à l'essai, dans la province la plus septen. 
trionale de la Suède, une nouvelle réglementation forestière, mais on ne saurait 
prédire quel sera le résultat de cette expérience, tant l'opinion publique , dans les 
Royaumes-Unis, se montre hostile à toute mesure qui pourrait porter une atteinte 
même indirecte, aux droits des propriétaires de bois. 

M. Clavery fait observer que, les choses étant telles que vient de tes exposer 
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M. le Ministre de Suède. et de Norvège, il semble que l'organisation d'une police 
forestière devrait suffire à sauvegarder les intérêts de la sylviculture dans les 
Royaumes-Unis. 

M. Pallain , appuyant cette observation , dit que , d'après les considérations pré- 
sentées par M. le Ministre de Suède et de Norvège, il s'agirait d'une question ren- 
trant plutôt dans le domaine de la législation intérieure. 

M. Ghristophersen tient à insister, d'autre part, sur le caractère tarifaire de l'ar- 
ticle li» L'opinion en Norvège est si unanime dans cette manière de voir qu'on peut 
dire à l'avance que le Parlement norvégien n'admettra aucune transaction en ce qui 
concerne le point en discussion. Si le Gouvernement français insistait pour le main- 
tien de l'article dont il s'agit, on pourrait considérer la prorogation des traités 
comme compromise. 

M. Ghristophersen, d'ailleurs, n'éprouve point d'embarras à déclarer que son 
Gouvernement n'a, en aucune manière, la pensée de profiter de la liberté qui lui 
serait rendue par l'abandon de l'article 4 pour édicter des mesures de nature à 
ent aver le commerce. Ainsi que Ta rappelé M. Due, les droits de sortie établis en 
Norvège sur les bois n'ont pas d'autre objet que de défendre les intérêts delà sylvi- 
culture nationale contre les entraînements de propriétaires parfois trop pressés de 
réaliser des bénéfices immédiats, au détriment de l'avenir de leur fonds. Notre orga- 
nisation intérieure rendrait difficile, sinon impossible, l'installation d'une police 
forestière efficace; nous n'avons donc d'autre moyen à notre disposition, pour empê- 
cher le déboisement de nos régions forestières, que la perception de droits de sortie 
sur certaines catégories de bois. Ainsi qu'il a été dit plus haut, la taxe ne frappe que 
les bois mesurant plus de i m. 90, mais les fortes demandes venant de l'Angleterre 
pour les poteauxde télégraphes et les poteaux de mines pourraient rendre nécessaire 
l'établissement de droits sur des bois d'ime dimension moindre. 

M. Ghristophersen ajoute qu'il n'entre point dans l'intention de son Gouverne- 
ment de rétablir des droits de sortie sur d'autres articles d'exportation; les ten- 
dances de la Norvège sont de plus en plus libre-échangistes. Au surplus, ce que 
désire, avant tout, le Gouvernement norvégien, c'est de n'être point lié par une 
Gonvention qui consoliderait le régime actuel. 

M. Paul DiSLÉRE constate qu'il résulte des observations présentées par MM. les 
Représentants de la Suède et de la Norvège que les Royaumes-Unis n'entendent 
appliquer les droits de sortie qu'aux bois. 

M. Due répond qu'il ne lui est pas possible de prendre d'engagements à cet égard; 
l'article 4 doit disparaître sans restriction d'aucune sorte; toute autre solution 
pourrait compromettre l'issue de la négociation. 

M. Due développe ensuite certaines considérations sur les conséquences qu'aurait, 
au point de vue des intérêts du commerce des Royaumes-Unis, l'application aux 
produits suédois et norvégiens du nouveau tarif minimum français. 
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M. RiBOT fait observer qu'un échange de vues dans Cet ordre d'idées ne isaiirait 
aboutir, quant à présent, à une conclusion pratique puisque' le Gouvememerit fran- 
çais est tenu de se maintenir dans les limites -d'un mandat précis, et que la question 
de la prorogation des traités est la seule qu'il puisse régler, pour le moment, aux 
termes de la loi du a g décembre i 89 1 . 

M. Pallain présente de nouvelles objections à l'abrogation de l'article A- U fait la 
comparaison entre la moyenne décennale des importations des Royaumes-Unis en 
France , qui atteint pour la Suède plus de 55 millions et pom* la Norvège 27 mil- 
lions et demi, alors que nos exportations ne s'élèvent, pour le premier de ces pays« 
qu'à 7 millions, et pour le second, à 6,900,000 francs. Les intérêts commerciaux 
engagés dans la négociation sont donc beaucoup plus considérables pour les 
Royaumes-Unis que pour la France. De même, en ce qui regarde la navigation, les 
statistiques maritimes démontrent que la Suède et la Norvège tirent de l'arrangement 
un meilleur parti que la France elle-même. La part du Pavillon suédois dans notre 
mouvement maritime est de 356, 000 tonneaux, celle du Pavillon norvégien de 
793,000, tandis que le Pavillon français atteint à peine, dans notre mouvement 
maritime avec les Royaumes-Unis, i4iOOO tonneaux. M. Pallain estime qu'en con- 
sidération d'un semblable état de choses, le Gouvernement des Royaumes-Unis 
pourrait, sans dommage pour ses intérêts, nous concéder le maintien de l'article 4 , 
d'autant plus que l'importation en France des bois, qui a dépassé en 1890 ime 
valeur de 5o millions de francs, ne paraît pas devoir se ralentir sensiblement. En 
sonmie, le Gouvernement français a lutté avec succès pour maintenir l'entrée en 
franchise sur le sol français des principales matières nécessaires à Tindustrie. Ce 
résidtat pourrait être compromis par le rétablissement de droits de sortie dans les 
pays étrangers. 

M. Due, après quelques observations sur les conditions différentes qui existent 
dans les besoins de la consommation en France et dans les Royaumes-Unis, en revient 
à sa précédente déclaration, à savoir que, ses instructions ne lui permettant pas de 
transiger, il est obligé d'insister pour l'abandon pur et simple de l'article 4 du traité 
de conmierce de } 88 1 . 

M. Fbânckel n'a rien à ajouter aux considérations déjà présentées sur la question 
des droits de sortie par MM. Due et Christophersen. Il tient cependant à préciser 
que, relativement à la Suède, il n'existe pas, à l'heure présente, de droits de sortie 
dans la législation douanière du Royaume; et comme, dans son opinion, il est peu 
probable qu'on songe, d'ici longtemps, à en établir, la question du maintien de 
l'article 4 n'a actuellement, au regard de la Suède, aucune valeur pratique. S'il en 
demande la suppression, c'est par une considération de principe et de droit pur, 
mais il tient à insister sur cette considération. 

M. Jules Roche dit qu'après les explications données par les Plénipotentiaires des 
Royaumes-Unis sur la portée de l'article 4^ il accepte l'abandon de cet article, pour 
donner satisfaction au vœu des Gouvernements de Suède et de Norvège. 
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M. RiBOT adhère également à la suppression de Tarticle 4 ; 1^ deux paragraphes 
de cet article, aussi bien celui qui vise les droits de sortie que le second, relatif au 
régiçne du commerce des armes dans les Etats respectifs, seront également sup- 
primés. 

M. Christophersen qui, dans la précédente séance, avait du faire des réserves au 
sujet du maintien de l'article 1 1 , garantissant réciproquement aux États contractants 
le régime de la nation la plus favorisée , annonce qu il est autorisé par son Gouver- 
nement à donner son adhésion au maintien de cet article. 

En même temps, il demande s*il est bien entendu que le bénéfice du tarif mini- 
mum français, quel qu'il soit, sera assuré dès le i^ février prochain aux produits 
norvégiens. 

M. RiBOT répond affirmativement. 

Il constate ensuite que Taccord étant l'tabli sur tous les points, en ce qui con- 
cerne le traité de commerce, et Fentente étant déjà faite depuis la dernière séance, 
en ce qui regarde le traité de navigation, il ne reste plus qu à se mettre d accord 
sur le texte de la Convention de prorogation et à fixer une date pour Téchange des 
signatures. 

M. le Ministre des Affaires étrangères soumet à la Conférence un projet de 
convention qui ne donne lieu à aucune observation et dont le texte sera annexé au 
procès-verbal. 

M. Dde ayant à communiquer au Gouvernement du Roi le projet dont il vient 
d'être donné lecture, demande un délai suffisant pour lui permettre d^obtenir la 
réponse qu il devra attendre de Stockholm. Dès qu il aura reçu la réponse de son 
Gouvernement, il s^empressera d'en aviser M. le Ministre des Affaires étrangères, 
qui voudra bien alors fixer une date pour l'échange des signatures. 

M. Christophersen fait observer que la convention projetée intéresse trois pays 
différents, la France , la Norvège et la Suède. Il désirerait savoir quelle serait, d'après 
l'interprétation du Gouvernement français, la portée d'une dénonciation qui lui 
serait notifiée de la part d'un seul des deux autres Etats contractants. 

M. Rirot ne peut que rappeler que pour le moment, il s'agit de continuer, en 
parlie tout au moins, les effels de trailés passés en i88i ; ces traités seront donc 
prorogés dans les conditions où ils avaient été conclus, aussi bien en ce qui concerne 
les clauses à maintenir qu'en ce qui touche le mode de dénonciation. Il en résulte 
que l'acte par lequel la convention de prorogation serait dénoncée vis-à-vis du Gou- 
vernement de la République engagerait nécessairement les deux Royaumes-Unis, 
conjointement, et ne saurait, dès lors, s'appliquer à l'un des deux Etats seulement. 

Toutefois, ainsi que M. le Ministre du Commerce l'avait indiqué dans la précé- 
dente séance, rien ne s'opposerait à ce que la question présentée par M. Christo- 
phersen fût examinée dans des négociations uhérieurcs que les Etats contractants 
ouvriraient en vue de préparer un accord sur de nouvelles bases, 

La séance est levée à onze heures. 

La .date de la prochaine réunion sera fixée idtérieurement. 
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QUATRIÈME SÉANCE. 
(i3 janvier 1892.) 

Présidence de M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 
La séance est ouverte à onze heures. 

Etaient présents : 

Pour la France : 

• 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, M. J. Roche, Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie et des Colonies, et MM. Clwehy, Pallain et Paul 

DlSLÉRE. 

Pour les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège : 

M. Due, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 3^ M. le Roi 
de Suède et de Norvège , et MM. FrAnckel et Christophersen. 

MM. K,LECzKowsKi, Guerlet, Comte Wrangel et D' Lagerwall, Secrétaires. 

r 

Le procès-verbal de la séance du 4 janvier 1892 est adopté. 

M. Ribot, en constatant que les travaux de la Conférence sont arrivés à leur 
terme, se félicite de l'accord qui s'est établi entre la France et les Royaumes-Unis de 
Suède et de Norvège, en vue de la prorogation partielle des traités qui réglaient 
depuis 1881 les rapports commerciaux et maritimes des Etats contractants. 

Ainsi qu'il a eu l'occasion de le déclarer au début des négociations, la France n a 
pas de plus vif désir que de resserrer les liens d'amitié qui la rattachent depuis si 
longtemps à la Suède et à la Norvège. Il espère que l'acte, qui va être signé aujour- 
d'hui, aiu-a pour effet de donner comme une consécration nouvelle à leurs anciennes 
et excellentes relations. 

M. Due, au nom de son Gouvernement, au nom de ses collègues et au sien, 
remercie M. le Ministre des Affaires étrangères des sentiments qu'il vient d'exprimer 
et qui s'inspirent d'une réelle sympathie pour les Royaumes-Unis et leur Gouverne- 
ment. Il sait que ces sentiments sont ceux du Gouvernement français tout entier à 
l'égard de la Suède et de la Norvège; il ajoute que dans les Royaumes-Unis la sym- 
pathie que le Gouvernement et le peuple professent à l'égard de la France n'est ni 
moins vive ni moins sincère. Aussi est-il certain d'être l'interprète de la pensée de 
tous ses compatriotes en faisant des vœux pour la prospérité et la grandeur de la 
Nation française. 

M. Due a été particuUèrement touché de l'esprit de conciliation dont le Gouver- 
nement de la République a fait preuve au cours de la négociation qui vient de se 
terminer. C'est grâce à cet esprit de conciliation qu'une entente a pu s'établir si 
rapidement et dans les conditions les plus satisfaisantes pour les pays intéressés. 
M. Due et ses collègues en garderont toujours un reconnaissant souvenir. 
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Ea terminant, M. le Ministre de Suède et de Norvâge remercie MM. les Secré- 
taires de leur utile et dévoué concours. 

Il est ensuite procédé à la signature de la Convention de prorogation, ainsi que 
des procès-verbaux des précédentes séances. 

Lecture ayant été donnée du présent procès-verbal , qui a été approuvé, la séance 
est levée à onze heures trois quarts. 



N° 5. 

M. Millet, Ministre de France à Stockholm , 
à M. RiBOT, Ministre des ÂfiPaires étrangères. 

(télégramme,) 

Stockholm, le 26 janvier 1892. 

C'est le 28 janvier que notre traité, déjà accepté par le Comité de la Diète, doit 
être approuvé en séance publique. Les ratifications ne pourront donc pas être échan- 
gées avant le 29. 

Millet. 



r 6. 

M. Due, Ministre de Suède et de Norvège à Paris, 
à M. RiBOT, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 2g janvier 1892. 

. J^ m'empresse d'informer Votre Excellence que je viens de recevoir du Ministre 
des Affaires étrangères, le comte Lewenhaupt, la communication télégraphique que 
les ratifications de la convention conclue le 1 3 janvier de cette année entre les 
Royaiimes-Unis et la France ont été échangées aujourd'hui à Stockholm. 

Due. 
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SUISSE. 



r 1. 

M. ÀRAGO, Ambassadeur de la République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Berne, le 3o décembre 1891. 

Je n^ai pas trouvé, à mon retour à Berne, la situation sensiblement modifiée, 
en ce qui touche la question commerciale. M. Droz, au cours de Tentretien que j^ai 
eu lundi avec lui , ne s'est guère écarté des déclarations qu^il m^avait faites précé- 
demment. 

Si je disque la situation, depuis six semaines, est à peu près restée la même, 
quant au fond, c^est que nous connaissions déjà à cette époque les sentiments du 
Conseil fédéral, que nous savions Textrème mécontentement causé dans tout le pays 
par notre nouvelle loi douanière. Mais, à Tapproche du 1^' février, le mécontente- 
ment s*est accentué et une émotion très vive s'est emparée, à la veille de l'expiration 
du Traité franco-suisse, du monde industriel et des masses agricoles. 

Dans notre entretien d'avanl-hier,^M. Droz m'a déclaré qu'il serait impossible au 
Gouvernement fédéral d'adhérer à tout modus vivendi, pour aussi provisoire qu'il fut, 
d'après lequel le tarif minimum serait accepté parla Suisse, en retour du traitement 
de la nation la plus favorisée concédé à la France. 

Mais il ajoutait : « Toute autre serait notre situation , si nous pouvions dire aux 
Chambres dans le courant de janvier : « Nous avons reçu du Gouvernement français 
c la promesse que des négociations en vue d'un traité définitif, s'ouvriraient dans un 
c délai très rapproché. » Dans ce cas, une entente provisoire ne pourrait manquer de 
s^établir, et nous éviterions une guerre de tarifs, à tous les égards si déplorable, et 
dont la première . conséquence serait évidemment de reculer jusqu'à une époque 
indéterminée toute chance d'un arrangement commercial ultérieur. » 

Le Chef du Département des Affaires étrangères est entré, en vue des négociations, 
dans certains détails que je crois devoir rapporter. 

Les points de notre tarif qui préoccupent le plus les Suisses sont, comme le sait 
Votre Excellence, l'horlogerie, la broderie, les tissus de soie, le3 fromages. 

« En ce qui concerne rhorlogerie, on ne comprend pas, me disait M. Droz, que 
les fabricants de Besançon et de la région avolslnante croient qu'il soit de leur Intérêt 
de réclamer contre les articles suisses des droits à peu près prohibitifs; qu'ils ne 
volent pas, au contraire, qu'il y aurait pour les deux pays un avantage certain à un 
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échange facile des produits français et suisses. 11 est reconnu, en e£fet, que si la fa* 
brication française Temporte sur nous pour les « boîtes », la fabrication suisse con- 
serve une supériorité incontestable pour les « mouvements ». 

« Nous entendre, au lieu de chercher à nous nuire réciproquement, serait la seule 
façon de lutter contre la concurrence si redoutable des Etats-Unis. » M. Droz me 
citait, à ce propos, les relations étroites qui existent entre les brodeurs de Saint- 
Gall et ceux du Vorarlberg; la Suisse, comme T Autriche, y trouve un profit réel. 

En résumé, de mon entretien avec M. Droz, il résulte clairement que, quel 
que puisse être son esprit conciliant, le Conseil fédéral se verrait empêché de nous 
accorder le traitement de la nation la plus favorisée, en retour de l'application du 
tarif minimum, s^il n était, le moment venu, en mesure d'annoncer aux Chainbres et 
au pays Touvertiu^e prochaine de négociations. Une réunion tenue hier par les 
représentants de Tindustrie et de Tagriculture a souligné , avec beaucoup de force , 
cette déclaration très nette. 

Arago. 



r 2. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne. 

Paris, le 5 janvier 1892. 

J'ai pris connaissance avec beaucoup d'intérêt du compte que vous m'avez rendu 
de votre entretien avec M. Droz. Les conversations que j'ai eues de mon côté avec 
M. Lardy confirment les impressions que cette lecture m'avait laissées. 11 est évident 
que le Conseil fédéral sent, comme nous, la nécessité d'arriver, avant le 1" février, » 
à une entente tout au moins provisoire. Si quelques industriels suisses croient avoir 
intérêt à pousser le Gouvernement à nous refuser l'application du traitement de la 
nation la plus favorisée en échange de notre tarif minimum, il n'est pas démontré, 
tant s*en faut, que leur avis soit celui de la majorité des intéressés. 

M. Lardy m'a expliqué que, dans la pensée de M. Droz, il conviendrait, pour faci- 
liter la tâche du Gouvernement fédéral, dont les bonnes dispositions nous sont 
connues, que le Gouvernement de la République se prêtât à l'ouverture immédiate 
de négociations en vue d*un arrangement définitif qui porterait à la fois sur les 
chiffres du tarif minimum français, et sur ceux du tarif général et du tarif conven- 
tionnel de la Suisse. Pendant ces pourpariers , les deux pays se feraient mutuelle- 
ment Tapplicatien de leurs tarifs les plus réduits. 

En ce qui concerne la propriété littéraire et artistique , le Gouvernement fédéral 
ne se refuserait pas à proroger, pendant la durée de ces négociations, le traité du 
2 3 février 1 882 , sous la condition que les Sociétés Françaises d'auteurs, de compo- 
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sUeurs^t d'éditeurs prendraient rengagement d*accepter les stipulations de larticie 7 
delà loi du 2 3 avril i883 sur la propriété littéraire et artistique. 

Enfin la Suisse consentirait à maintenir, pendant la même période, en faveur du 
pays de Gex , les concessions douanières prévues par le règlement anne)Lé , sous lettre F, 
au Traité de commerce de .188); en écha:nge, nous accorderions le maintien des 
dîi^sitions de 1 article 1 1 du Traité de commerce relatif au contrôle des objets en 
métaux précieux et aux bureaux de garantie de Bellegarde et de Pontarlier. 

JTai répondu à M. Lardy que le Gouvernement français n'était pas autorisé à 
appliquer à la Suisse des droits inférieurs à ceux du tarif minimum; que, sans doutç, 
iMHis avions eu soin de réserver entièrement le droit qui nous appartient d'ouvrir des 
négociations en vue de la conclusion dun traité de commerce, mais que, dans Tin- 
térèt même des relations futures des deux pays, nous avions le devoir dé tenir le 
plus grand compte des dispositions qui prévalent en ce moment dans les deux 
Chambres et qui sont décidément contraires à la conclusion immédiate de traités de 
commerce ou même darrangements qui porteraient sur les chifiFres du tarif mi- 
nimum. 

L'expérience que nous allons faire de ce tarif pourra démontrer la nécessité de 
certaines transactions et de certains engagements réciproques pour une durée plus 
ou moins limitée; mais il serait dangereux de vouloir devancer le travail qui se fait 
dans Topinion. Ce serait le plus sûr moyen d'aboutir à un échec. 

Sans doute, le Gouvernement français ne peut pas se refuser à examiner, dans 
l'esprit le plus conciHant et le plus équitable , les réclamations que le Gouvernement 
fédéral croirait devoir lui soumettre, en ce qui concerne certains articles du tarif 
minimum. Les Chambres se sont réservé la faculté d'introduire, s'il y a lieu, des 
modifications dans ce tarif et le Gouvernement ne s'est pas interdit d'appeler leur 
attention sur les points qui lui paraîtraient susceptibles d'être corrigés, mais l'ou- 
verture immédiate d'une négociation en règle semblerait indiquer que les deux 
Gouvernements sont, dès à présent, d'accord pour élaborer un traité de commerce. 

Il est préférable de s'en tenir, quant à présent, à des pourparlers qui, pour êti-e 
d'un caractère moins solennel , n'eiî auraient peut-être que plus d'efficacité. 

Si M. Droz vous entretient de cette question, vous ne manquerez pas d'insister 
sur les considérations que j'ai présentées a M. Lardy. 

RiBOT. 



r 3. 



M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Abago, Ambassadeur de la République française à Berne. 



[TiLÉGRAMME,) 

Paris, le 6 janvier 1892. 



Je vous prie de notifier au Gouvernement fédéral que le Gouvernement français, 
désireux de maintenir les bonnes relations qui existent entre les deux pays» a décidé 
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d appliquer, à partir du i ^' février, le tarif minimum aux marchandises d'origine pu 
de fabrication suisse et qu il a l'intention de continuer cette application aussi long- 
temps que te Suisse appliquera aux produits français ses tarifs les plus réduits. 

Vous demanderez, en outre, au Gouvernement fédéral s'il nest pas disposé à 
proroger provisoirement le traité de conmierce dans les clauses qui ne touchent pas 
aux tarifs, notanmient Tannexe F et le traité pour la protection de la propriété artis- 
tique, littéraire et industrielle. 

RiBOT. 



r 4. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ÂRAGO, Ambassadeur de la République française à Berne. 

[riLiCBAMME.) 

Paris, le 7 janvier 189a. 

Je vous ai autorisé à notifier au Gouvernement fédéral noti-e intention d'appliquer 
aux produits suisses notre- tarif minimum aussi longtemps que nos marchandises 
continueraient à bénéficier du traitement de la nation la plus favorisée. II va de sol 
que si la Suisse , ainsi que la fait pressentir M. Droz, accepte cette notification, 
nous ne serons pas plus liés vis-à-vis d'elle qu elle ne le sera vis-à-vis de nous. Elle 
se trouvera dans une situation semblable à celle qui existe entre la France et l'An- 
gleterre en vertu de notre loi, toujoiu's révocable, de février 1882. 

Pour prévenir toute équivoque, je vous prie de reproduire dans votre lettre offi- 
cielle les termes mêmes de l'article a de la loi du 39 décembre 1891 et à faire 
savoir au Gouvernement fédéral que le Gouvernement français, désireux de mainte- 
nir les bonnes relations qui existent entre la Suisse et la France, a décidé d'user, en 
ce qui concerne la Suisse, des pouvoirs que lui confère ledit article. En conséquence, 
il appliquera, à partir du i*' février 1893, le tarif minimum aux produits ou mar- 
chandises originaires de Suisse, sous la condition, bien entendu, que la Suisse con- 
tinuera, de son côté, à appliquer aux maî'chandises françaises le traitement de la 
nation la plus favorisée. 

Nous adressons ime communication semblable aux autres Etats dont les traités de 
commerce avec nous expirent le i*' février. 

RiBOT. 
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r 5. 

M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne « 
à M. RifiOT, Ministre des Affaires étrattgères. 

Berne 9 le lo janvier 1893. 

Conformément auk instructions contenues dans vos télégrammes du 6 et du 7, 
j'ai adressé , sous la date du 8 de ce mois , à M • le Président de la Confédération une 
lettre officielle par laquelle je notiCe au Gouvernement fédéral l'intention où est le 
Gouvernement de la République d'appliquer aux produits suisses le tarif minimum , 
aussi longtemps que la Suisse ne frappera pas nos produits de droits supérieurs à 
i*.eux dont sont frappés les produits similaires d'autres pays. Je n'ai pas manqué, 
])Our prévenir toute équivoque , de reproduire , dans ma lettre , les termes mêmes de 
l'article 2 de la loi du 29 décembre 1891. 

J'ai demandé 9 en outre, au Conseil fédéral, ainsi que vous m'y invitiez, s'il n'est 
pas disposé à proroger provisoirement le Traité de commerce dans les clauses qui 
ne touchent pas aux tarifs, notanmient l'annexe F, et les conventions pour la protec- 
tion de la propriété littéraire , artistique et industrielle. 

M. Droz m'a fait savoir qu'il me recevrait demain dans la matinée. Je vous 
enverrai, par la voie télégraphique, le résumé de notre entretien. 

Je ne puis m'empècher de compter encore sur la prudence du Conseil fédéral, 
et d'espérer qu'il ne se laissera pas entraîner par les incitations de la presse. 

Je compte surtout sur les raisons que vous avez fait valoir auprès de M. Lardy, et 
qui ne pouvaient que produire sur son esprit une impression très vive. Je m'appli- 
querai, de mon côté, dans l'entrevue que j*aurai demain avec M. Droz, à faire res- 
sortir, en reprenant les arguments, à mon sens si décisifs, que vous avez développés 
devant le Ministre de Suisse, et qui sont consignés dans votre lettre du 5 janvier, les 
avantages, pour les deux Pays, d\me entente tout au moins provisoire, préparant et 
amenant sans doute, dans un avenir rapproché, l'établissement d'un régime plus favo- 
rable aux intérêts commerciaux de la Confédération. 

Arago. - 



N^ 6. 

M. Arago, Ambassadeur de la République française, à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Berne, le 11 janvier 1892. 

Je m^empresse d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de la lettre officielle 
que j'ai, sous la date du 8 de ce mois» adre^ée à M. le Président de la Confédé- 
ration, conformément aux instructions contenues dans les télégrammes du 6 et 

du 7* 

Arago.' 
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ANNEXE k LA DÉPÊCHE DE BERNE DU 1 1 JANVIER 189a. 



COPIE 

a • 

d'une lettre adressée, le 8 janvier 1892, par F Ambassadeur de la République française 

à Berne au Président de la Confédération. 

Monsieur le Président, le traité qui, depuis 1883, régit les rapports commer- 
ciau3L de la Suisse et de la France expirant le i*' février prochain, je suis officielle- 
ment chargé de notifier au Gouvernement fédéral que le Gouvernement français ^ 
désireux de maintenir les bonnes relations qui existent entre la Suisse et la France , 
a décidé d'user, en ce qui concerne la Suisse , des droits que lui confère l'article 2 
de la loi du 29 décembre 1891. Cet article est ainsi conçu : 

« Le Gouvernement est autorisé à appliquer, en tout ou en partie , le tarif mi*- 
« nimum aux produits ou marchandises originaires des pays qui bénéficient actuelle* 
«ment du tarif conventionnel et qui consentiront, de leur côté, à appliquer aux 
« marchandises fi^ançaises le traitement de la nation la plus favorisée. 

« Cette concession ne pourra être accordée que sous la réserve par le Gouver- 
« nement français d'en faire cesser les effets en notifiant cette intention douze mois à 
« l'avance. » 

En conséquence, le Gouvernement français appliquera, à partir du i**" fé- 
vrier 1892, le tarif minimum aux produits ou marchandises originaires de la Suisse, 
sous la condition que la Suisse, de son côté, continuera à appliquer aux marchan- 
dises françaises le traitement de la nation la plus favorisée. 

Il va de soi que si la Suisse, ainsi que nous avons lieu de le penser,- accepte la 
notification que j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République, de faire 
au Conseil fédéral, par l'entremise de Votre Excellence, nous ne serons pas plus 
liés vis-à-vis d'elle qu elle ne le sera vis-à-vis de nous. Elle se trouvera dans une situa- 
tion semblable à celle qui existe entre la France et l'Angleterre, en vertu de notre 
loi, toujours révocable, du mois de février 1882. 

J'ai reçu mission, en outre, de demander au Gouvernement fédéral s'il n'est pas 
disposé à proroger provisoirement le traité de commerce du 2 3 février 1882 , dans 
ies clauses qui ne touchent pas aux tarifs, notamment f annexe F, et les Conventions 
pour la protection de la propriété littéraire, artistique et industrielle. 

Arâgo. 



W 7. 

M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

[TiLÉGRAMME.) 

r Berne, le 11 janvier 1892. 

Dans un long entretien que je viens d'avoir avec M. Droz, j'ai développé, avec le 
plus de force que j'ai pu,, les considérations que vous avez déjà présentées à 

DocouEHTS DIPLOMATIQUES. -^ D^Wioncialio'.i (les traites de commerce. i g 
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M. Lardy, et j'ai, en particulier, insisté sur la faculté qui appartient au Gouveme- 
iiient français d'appeler l'attention des Chambres sur les points du tarif minimum 
qui lui paraîtraient susceptibles d'être corrigés. J'ai avancé que le Gouvernement de 
la République ne se refuserait pas à examiner dans l'esprit le plus conciliant et le 
plus équitable les réclamations que le Conseil fédéral croirait devoir lui soumettre 
en ce qui touche certains articles du tarif minimum. 

Plus que tout autre argument , cette observation a paru porter et produire une 
impression favorable sur l'esprit de M. Droz. 

Donner formellement une telle promesse serait foiu'nir une arme contre les exa- 
gérations de ceux qui vont répétant qu'on n'obtiendra aucun tempérament du Gou- 
vernement français, et que la guerre de tarifs est par conséquent la seule solution 
possible. 

M. Droz m'a demandé si vous seriez disposé à consigner cette assurance dans une 
note officielle. Je lui ai promis de vous faire part de ce désir. J'estime, quant à moi, 
que ce serait la seule manière (je ne dis pas une manière certaine) d'arriver à une 
entente provisoire. 

Je n*ai pas manqué , au cours de notre entretien , de citer l'exemple de la Belgique 
qui nous accorde ce que la Suisse montre tant de difficulté à nous concéder. 

Arago. 



r 8 

M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires éirangères. 

(TiLÉGRAMMS). 

Berne, le 12 janvier 1892. 

Une nouvelle entrevue que je viens d'avoir avec le Chef du Département des 
Affaires étrangères m'a fourni Toccasion de lui rappeler ses déclarations du mois 
de novembre : «Nous pourrons subir votre tarif minimum, il nous est interdit de 
l'accepter. » Il m'a dit : « C'est ce que je pense encore. » Il a ajouté : « Nous ne pouvons 
pas reconnaître en termes explicites votre tarif minimum ; tout ce qui paraît possible , 
c'est de l'appliquer en fait. Cela ne pourrait toutefois nous lier que si nous étions 
en mesure de faire connaître au pays que le Gouvernement français nous a formelle- 
ment donné l'assurance qu'il appellerait l'attention des Chambres sur certains articles 
intéressant spécialement la Suisse et pour lesquels il demanderait un abaissement des 
droits inscrits au tarif minimum. » 

Le Conseil fédéral adressera aux Chambres un message relatif aux traités conclus 
à Vienne, aux négociations en cours avec Tltalie et aux rapports commerciaux avec 
la France. 

« Si le Message, me disait tout à l'heure M. Droz, peut annoncer que le Conseil 
fédéral a reçu des assurances formelles de la part du Gouvernement français, une 
telle déclaration serait de nature à calmer l'opinion de plus en plus surexcitée. » 

Arago. 
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r 9. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Arago, Ambassadeur de la République à Berne. 

(TiLiOBAMME.) 

Paris, le i3 janvier 1892. 

Je vous autorise à dire à M. Droz que le Gouvernement français examinera, dans 
Tesprit le plus amical, les réclamations que le Gouvernement fédéral croirait 
devoir formuler au sujet de certains articles du tarif. Si, après un examen contra- 
dictoire, quelques-unes de ces réclamations paraissaient justifiées, le Gouvernement 
français ne manquerait pas de les recommander à Tattention des Chambres. 

Je tiens toutefois à préciser que cette assurance de bon vouloir de notre part ne 
constitue pas un engagement dont le Gouvernement fédéral soit autorisé à se pré- 
valoir pour faire entendre aux Chambres qu'il a, dès à présent, la certitude d'obtenir 
des abaissements de droits sm* certains articles qui intéressent spécialement la Suisse. 

RiBOT. 



W 10. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne. 

Paris, le i3 jaovier 1892. 

L'Association littéraire et artistique internationale et la« Société des auteurs, com- 
positeurs et éditeurs de musique » viennent de recourir à l'intervention de mon 
Département pour obtenir la prorogation , au delà du 1 ^' février prochain , de la Con- 
vention conclue entre la France et la Suisse, le 28 février 1882, pour la garantie 
de la propriété littéraire et artistique. 

Comme le font observer M. Pouillet, président de la première de ces sociétés, et 
M. Souchon , agent général de la seconde , si la Convention précitée cessait d'exister, les 
auteurs français en Suisse se trouveraient sous l'empire des dispositions moins favo- 
rables de la loi fédérale de 1 883 qui leur serait applicable en vertu de l'article 2 de 
la Convention internationale de Berne. Désireuse d'aider, en ce qui la concerne, au 
maintien des meilleurs rapports internationaux avec la Suisse , sur le terrain de la 
propriété intellectuelle, la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique 
serait disposée à prendre l'engagement, par une lettre spéciale, de ne percevoir 
aucun droit d'auteur en Suisse sur les exécutions musicales publiques et gratuites, 

»9- 
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pour lesquelles les sociétés musicales, notaiument, sont fréquemment ses tributaires. 
En outre , cette association accepterait volontiers de rester, à l'égard de ces mêmes 
sociétés musicales, dans les limites de la loi fédérale suisse de i883, en ne percevant 
pas plus de 2 p. 100 sur la recette des exécutions musicales données avec entrées 
payantes. MM. Pouillet et Souchon ont lieu de croire que ces concessions, qui ne 
figureraient pas dans un texte de convention, mais seraient formellement garanties 
par une lettre officielle de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de mu- 
sique , pourraient décider le Gouvernement suisse à continuer purement et simplement 
les effets de la Convention de 1882, puisque le but qu il paraît s'être proposé ea 
dénonçant cet acte se trouverait ainsi indirectement atteint. Au point de vue des so- 
ciétés françaises intéressées, cette solution serait de natiu*e à assurer dWe manière 
satisfaisante le maintien des principes dont la sauvegarde leur est confiée. 

J'ajouterai que, d'après un renseignement que MM. Pouillet et Souchon ont donné 
verbalement à mon Département, M. Morel et, par son entremise, M. Droz auraient 
déjà eu connaissance de ces propositions et s'y seraient montrés favorables. 

J'espère que le Gouvernement fédéral qui , dans sa note $lu 2 1 janvier dernier s'est 
montré tout disposé à accueillir les propositions que nous lui ferions en vue de 
donner satisfaction aux divers intérêts en cause, considérera celles qui sont énon- 
cées ci-dessus comme constituant une modification suffisante des conditions actuelles 
de la Convention dont il s'agit. 

Quoiqu'il en soit, je ne puis, dans cette situation, que vous laisser absolument 
juge du moment où la suggestion émise par la Société des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique pourra être, d'une manière utile, soumise au Conseil fédéraL 

RiBOT. 



W 11. 

M. Arago, Ambassadeur delà République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Berne, le 16 janvier 1892. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joiiit, copie de la Note officielle qui m'a été 
adressée hier par le Conseil fédéral. 

Arago. 
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ANNEXE À LA DÉPÉGHE DE BeRNE, DU l6 JANVIER 1893. 



M, Hauser, Président de la Confédération, 

à M. Arago, Ambassadeur de la République française. 

Berne, le i5 janvier 1892. 

Par sa note du 8 courant, Votre Excellence nous informe que le Gouvernement 
français, désireux de maintenir les bonnes relations qui existent entre la Suisse et la 
France, a décidé d'appliquer, à partir du i®' février 1892, le tarif minimum aux 
produits ou marchandises originaires de la Suisse, sous la condition que la Suisse 
appliquera, de son côté, aux marchandises françaises le traitement de la nation la 
plus favorisée. 

En outre. Votre Excellence nous demande si nous serions disposés à proroger 
provisoirement le Traité de commerce du 2 3 février 1882, dans les clauses qui ne 
touchent pas aux tarifs, notamment l'annexe F, et les conventions pour la protection 
de la propriété littéraire , artistique et industrielle. 

Nous avons Thonneur de répondre à Votre Excellence que notre désir et notre 
espoir étaient efiectivement de pouvoir consolider et développer au delà du 1 ^' fé- 
vrier 1892, dans le domaine si impoitant des relations commerciales, nos bons rap- 
ports avec la France. Mais par sa nouvelle législation douanière, qui froisse gravement 
nos intérêts, aussi bien ceux qui nous sont communs avec d'autres pays que ceux des 
industries spéciales à la Suisse , la France a pris im chemin qui nous éloigne considé- 
rablement de ce but. Il nous est impossible de considérer le tarif minimum , en raison 
de ses droits trèà élevés et de son instabilité , comme l'équivalent du régime conven- 
tionnel que nous venons de fixer, pour une période de douze années, avec l'Alle- 
magne et l'Autriche-Hongrie, et que nous sommes en voie de fixer aussi avec Tltalie. 
En conséquence, et tout en donnant acte à Votre Excellence de sa déclaration , nous 
devons nous réserver les mains complètement libres vis-à-vis de la France , en regret- 
tant qu'un pays auquel nous unit ime étroite amitié ait cru devoir adopter ime 
politique économique dont les conséquences ne peuvent être que fâcheuses pour la 
bonne harmonie entre les deux nations. 

En ce qui concerne la proposition par laquelle se termine la Note de Votre Excel- 
lence, nous ne pouvons que confirmer et réitérer nos déclarations de Tannée der- 
nière, contenues dans notre Note du 2 3 janvier en réponse à la dénonciation du 
Traité de commerce par le Gouvernement français, ainsi que dans la Note de M. le 
Ministre Lardy du 21 janvier 1891, dénonçant les Conventions pour la propriété 
artistique et industrielle. 

A notre avis, les stipulations du Traité de commerce du 23 février 1 882 et de ses 
annexes ne peuvent être séparées les unes des autres, celles relatives aux tarifs 
n'étant, sur plus d'un point essentiel, que la contre-valeur de concessions faites à 
d'autres égards. Nous ne pourrions donc consentir à la prorogation ou au renouvel- 
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lement desdites stipulations que si le Gouvernement de la Républi(ju6 nous assurait 
en retour, sous le rapport du tarif douanier, de justes compensations. Nous désirons 
connaître ses intentions k ce sujet. Pour ce qui nous concerne, il nous trouvera tou- 
jours disposés à entrer avec lui en négociations siu* cette base; mais en attendant, 
nous garderons les mains libres, pour agir, à cet égard aussi, suivant nos con- 
venances. 

Quant à une prorogation de la Convention pour les dessins et modèles industriels 
et pour les marques de fabrique et de commerce , elle n'offre aucun intérêt en pré- 
sence delà Convention générale de Paris du 20 mars i883, qui règle ces matières 
d^une façon satisfaisante pour les deux pays. Il n en est pas de même au sujet de la 
protection des œuvres littéraires et artistiques. La Convention franco-suisse assure, 
dans son article 2 o , aux auteurs dramatiques et aux compositeurs français des avan- 
tages dont ils ne jouissent pas à teneur de la Convention générale de Berne du 
9 septembre 1886, et qui excèdent de beaucoup les droils garantis à nos propres 
auteurs par la loi nationale, postérieiue à cette Convention. Ce privilège en lui- 
même, aussi bien que la manière en laquelle les agents des auteurs dramatiques et 
compositeurs français l'ont exercé pour la perception des droits, ont provoqué en 
Suisse les plus vives et les plus légitimes réclamations. Aussi ne nous serait-il pas 
possible, même si Topinion publique n'était pas très excitée d'autre part à cause des 
nouveaux tarifs douaniers, de consentir à proroger dans les mêmes conditions la 
convention spéciale dont il s'agit. 

Au nom du Conseil fédéral suisse : 
Le Président de la Confédération, 

Hauser. 



r 12. 

M- Arago, Ambassadeur de la République française à Berne, 
à M. RiBOT , Ministre des Affaires étrangères. 

{TiLÉGRÂMME.) 

Berne, le 24 janvier 1892. 

Le Conseil fédéral, après une longue délibération", vient de décider qu'il y 
avait lieu de demander aux Chambres « pleins pouvoirs pour régler les relations 
commerciales avec la France , au mieux des intérêts de la Confédération. » 

Cette décision est la meilleure quil nous fût possible d'obtenir: formulée en ces 
termes, la proposition du Gouvernement ne me parait pas pouvoir rencontrer d'op- 
position sérieuse dans TAssemblée fédérale. 

Arago. 
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N^ 13. 
M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ÂRAGo, Ambassadeur de la République à Berne. 

(TÂLiORAMMB.) 

Paris, le ad janvier 1893. 

Vous savez que les sociétés françaises d'auteurs, de compositeurs et d'éditeurs 
accepteront les stipulations de l'article 7 de la loi fédérale du 2 3 avril i883. 

Tâchez d'obtenir la prorogation du traité sur la propriété littéraire et artistique 
sous cette condition. 

RiBOT. 



r u. 

M. Arago, Ambassadeur de la République à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Berne, le 25 janvier 1892. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence le Message du Conseil fé- 
déral à l'Assemblée fédérale concernant les rapports commerciaux avec la France. 
Ce dociunent a été distribué aux Chambres aujourd'hui. 

Arago. 



ANNEXE À LA DjiPÊGHE DE BERNE EN DATE DU 2 5 JANVIER 1892. 



MESSAGE 

du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concernant nos rapports commerciaux 

avec la France. 

(Du 23 janvier i8g2.] 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Les graves modifications qui vont se produire dans nos rapports avec la France 
dès le 1" février 1892, à la suite des énormes relèvements douaniers votés par ce 
pays et de la cessation de notre traité de commerce , nous font un devoir de vous 
exposer la situation qui en résultera et de vous demander les autorisations néces- 
saires pour les mesures qu'il y a lieu de prendre. 
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A vrai dire, Tarticle 3 A de la loi fédérale sur les péages, du 2 7 août 1 85 1 , nous 
donne déjà d'amples compétences. Cet article statue en effet : 

« Art. 34- — Dans des circonstances extraordinaires, notamment aux temps de 
disette, lorsque le commerce de la Suisse deviendrait Tobjet de restrictions plus 
considérables de la part de 1 étranger, etc., le Conseil fédéral est spécialement auto- 
risé à prendre temporairement des mesures exceptionnelles et à apporter au tarif les 
changements qu il jugera convenables. 

a Toutefois, il doit porter ces dispositions à la connaissance de l'Assemblée fédé- 
rale lors de sa première réunion et elles ne peuvent être maintenues qu'autant que 
l'Assemblée les approuve. » 

L'Assemblée fédérale étant réunie en ce moment, nous croyons devoir nous 
mettre directement en rapport avec elle, pour lui indiquer à l'avance l'usage que 
nous pensons faire de nos compétences et lui demander, en outre , des pleins pou- 
voirs à toute éventualité. 

Grâce aux traités de commerce conclus en 1 864 et en 1 882 , le trafic commercial 
entre la Suisse et la France s'est développé dans l'intérêt des deux pays. En 1 890, 
l'importation de France en Suisse était de 226,3 millions, l'exportation de Suisse en 
France, de 123,9 roiUîoïis, soit environ 20 p. 100 de notre exportation totale. Cet 
échange important s'est effectué de la manière la plus paisible. Lorsque des contes- 
tations douanières ont surgi , elles ont été liquidées de la façon la plus satisfaisante , 
ainsi que le commandaient la justice et l'équité. 

C'est pourquoi la nouvelle que la France allait modifier complètement sa poli- 
tique commerciale et douanière et passer du système des traités à celui du tarif 
autonome avec des taux protecteurs qui vont jusqu'à la prohibition, a causé une 
très grande et pénible surprise. 

Voici ce qui s'est passé : 

En vertu de l'article 1 1 du traité de paix de Francfort, l'Allemagne était au béné- 
fice de tous les droits conventionnels que la France avait concédés dans ses traités 
de commerce avec la Suisse, la Belgique et les Pays-Bas, tandis que l'Allemagne avait 
maintenu son tarif général et que les droits conventionnels qu'elle avait accordés à 
d'autres Etats , et qui devaient aussi être appliqués à la France à titre de réciprocité » 
étaient sans importance. L'industrie et le commerce français se sont plaints de cette 
situation et ont réclamé, avec une insistance toujours plus vive, qu'il soit porté 
remède à cette inégalité. 

Pour tenir compte de ces réclamations, le Ministère français a ordonné une en- 
quête sur la situation des industries et sur les traités de commerce. L'enquête a été 
menée avec la plus grande célérité. En quelques mois, l'avis des Chambres de com- 
merce, des Chambres consultatives des arts et métiers et des Syndicats profes- 
sionnels a été recueilli. Le 16 juin 1890, le Conseil supérieur du commerce se 
réunissait pour élaborer un nouveau tarif douanier basé sur les résultats de cette 
enquête, et au bout d'un mois son travail était terminé. 

La proposition fut faite de renoncer totalement, pour l'avenir, aux traités de com- 
merce, aGn d'avoir la complète liberté de modifier le tarif douanier selon les cir- 
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constances* Ce tarif devait être appliqué à totil'es les nations, s'il ny avait pas de 
motifs de frapper leurs produits de droits plus élevés. 

Le Ministère n'a pas accédé à cette proposition, parce quelle aurait eu, a priori, 
pour conséquence d'exclure le commerce français avec l'étranger de tous tarifs con- 
ventionnels, et que la France se serait exposée au danger de représailles de la part 
des autres Etats. Le Ministère a plutôt été d'avis que la meilleure manière de faire 
droit aux plaintes formidées était rétablissement de deux tarifs différents : un tarif 
maximum, correspondant au tarif général actuel, et un tarif minimum renfermant 
la limite extrême des avantages pouvant être accordés à chaque industrie , dans le 
but, non de ia préserver de la concurrence étrangère mais de lui permettre de riva- 
liser avec elle. Ce dernier tarif serait appliqué aux Etats qui offriraient à la France 
des avantages correspondants, et en particulier à ceux qui traiteraient les marchan- 
dises de provenance française sur le pied de la nation la plus favorisée. 

Le 20 octobre 1890, le Ministère a soumis au Parlement un projet dans ce sens. 
Immédiatement après, nous avons fait procéder à une enquête détaillée sur l'in- 
fluence que ce projet, s'il était adopté par les Chambres françaises, pourrait exercer 
sur notre trafic commercial avec la France. L'enquête a démontré que ce trafic en 
subira un préjudice considérable et qu'il sera même, en partie, complètement 
détruit. Nous n'avons pas manqué de faire tous les efforts pour que le Gouverne- 
ment français recommandât aux Chambres un traitement plus favorable pour nos 
produits. Mais nos peines sont demeurées infructueuses. La Chambre des Députés 
n'a pas allégé les droits proposés par le Ministère ; au contraire , un certain nombre 
de ceux-ci ont été considérablement renforcés et relevés par elle. Le Sénat a encore 
renchéri, et, comme cela était à prévoir, le nouveau double tarif, maintenant arrêté 
par les deux Chambres, déploiera ses ellets à partir du i*' février 189a. 

Par une déclaration du 1 8 mars 1 8go, le Gouvernement français s'était, en effet, 
engagé devant le Parlement à dénoncer à temps les Traités de commerce accom- 
pagnés de tarifs conventionnels, afin que le 1*' février 1892 , la France ait les mains 
complètement libres en ce qui concerne les droits d'entrée. Ces traités étaient ceux 
que la France a conclus en 1881 et 1882 avec la Suisse, la Belgique, l'Espagne, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Suède et la Norvège. 

Par note du 17 janvier 1891, le chai^gé d'affaires de l'ambassade française a 
notifié au Conseil fédéral la dénopciation du traité franco-suisse du 2 3 février 1 882. 

Nous avons fait, à cette notification, la réponse suivante en date du 23 janvier de 
l'année suivante : 

[Voir ci-dessus page 19.) 

r 

De notre côté , nous avions chargé M. Lardy de dénoncer les conventions pour 
ia propriété littéraire , artistique et industrielle. Voici en quels termes notre Ministre 
l'a fait, par note du 2 1 janvier 1891 , adressée au Ministère des affaires étrangères 
de la République française : 

( Voir ci-dessus page 17.) 
DocuMRNTS DIPLOMATIQUES. — DénoDcîation des traités de commerce 20 
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L'intention de la France est maintenant d'appliquer le nouveau tarif mlnimuoi 
aux marchandises des pays qui traiteront les produits français sur le pied de la nation 
la plus favorisée; vis-à-vis des autres Etats, elle appliquera le tarif maximum. 

En conséquence, les Chambres françaises ont adopté ie 29 décembre dernier, 
sur la proposition du Ministère , une loi portant autorisation de proroger certaines 
clauses des traités ou conventions avec la Suisse, la Belgique, TEspagne, les Pays- 
Bas , le Portugal , les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège , et fixant le régime 
douanier qui pourra être appliqué, le 1** février 189a, à l'entrée en France, aux 
produits des pays qui bénéficient actuellemeat du tarif conventionnel. 

Cette loi est ainsi conçue : 

( Voir ci-dessus page 2t.) 

Il est du reste à remarquer que, d'après les déclarations faites au Parlement fran- 
çais, le tarif minimum pourra être en tout temps remanié, c'est-à-dire relevé ou 
abaissé, même pendant la durée de l'accord qui pourrait avoir été stipulé avec la 
France conformément à l'article 2 ci-dessus. 

En application de cette loi , l'Ambassade française a fait au Conseil fédéral , en 
date du 8 janvier courant, la notification suivante : 

[Voir ci-dessus, page liS.) 

Nous avons répondu ce qui suit par Note du 1 5 de ce mois : 

[Voir ci-dessus, pages H9, 150.) 

Jetons maintenant im coup d'œil sur la position que d'autres Etats prendront pro- 
bablement vis-à-vis de la France au point de vue du régime douanier. 

En ce qui concerne d'abord l'Angleterre, le tarif minimum français lui sera ap- 
pliqué sans autre formalité, et cela conformément à la loi du 27 février 1882. Cette 
loi reste en vigueur et dispose qu'à leur entrée en France les marchandises anglaises 
seront traitées sur le pied de la nation la plus favorisée. 

Vu la surélévation des nouveaux droits français, les Chambres de commerce 
avaient suggéré au Ministère anglais l'idée de répondre par des représailles. Mais, 
fidèle à la politique libérale que l'Angleterre a pratiquée jusqu'ici en matière com- 
merciale , le Ministère a refusé de prendre les mesures proposées. Abstraction faite 
de la circonstance que des représailles auraient été tout à fait contraires à la politique 
économique sous l'empire de laquelle le trafic international de l'Angleterre s'est 
avantageusement développé , il faut s'attendre à ce que désormais l'Angleterre luttera 
avec succès, sur les marchés étrangers, contre la concurrence française, en raison 
des nouveaux droits de ce dernier pays et de l'effet qu'ils auront sur sa production. 

Quant aux marchandises de provenance allemande, le tarif minimum leur sera 
appliqué de plein droit, en vertu de l'article 1 1 du traité de paix de Francfort. 

Il est à prévoir que la Belgique ne commencera pas de guerre de tarifs avec la 
France ; elle subira le tarif minimum et traitera les marchandises françaises sur le 
pied de la nation la plus favorisée, mais probablement sans prendre d'engagement 
pour une durée déterminée. 
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Un arrangement a déjà été convenu avec la Suède et la Norvège. Il se rapporte 
principalement à la navigation. 

L'attitude de la France a engagé TEspagne à réviser, aussi son tarif douanier et à 
le majorer dans une mesure très importante. D doit entrer en vigueur le i*' février 
1892. Ce sont surtout les marchandises françaises qui sont visées dans ce nouveau 
tarif, parce que la France a repoussé la proposition de TEspagne de prolonger le 
traité de commerce actuellement existante 

Le Portugal prend la même attitude que TEspagne. 

Dans les derniers mois, beaucoup de voix se sont élevées, en Suisse, pour deman- 
der qu^on réponde immédiatement au tarif minimum français en appliquant, sur 
toute la ligne, notre tarif général du 1 o avril 1891. Pour nous éclairer sur la portée 
de cette demande, nous avons réuni à Berne, le 29 décembre, une conférence 
nombreuse de représentants de l'agricidture et de nos principales industries d'expor- 
tation, ainsi que des cantons limitrophes de la France, et nous leur avons soumis 
les questions suivantes : 

1** Quelle sera l'influence du tarif minimum français sur nos diverses catégories 
d'exportation en France? 

2® Quelle serait sous ce même rapport l'influence du tarif maximum? 

3® Quelles seraient, au point de vue industriel et commercial, les conséquences 
de l'application du tarif général suisse aux importations de provenance française? 

L'opinion générale a été que le tarif minimum constitue un acte de véritable 
agression économique contre notre pays ; qu'une notable partie de nos exportations 
se trouveront sacrifiées par ce tarif, et qu*il est même à prévoir que peu à peu elles 
le seront dans une mesure toujours plus grande ; que ce tarif, d'ailleurs essentiel- 
lement mobile, ne pourra donc jamais être accepté comme base d'un nouveau traité ; 
que, d'autre part, le tarif maximum a un caractère prohibitif; qu'enfin l'application 
de notre tarif général aux produits français causerait certainement des dommages de 
ce côté- ci de la frontière, mais que, grâce à nos nouveaux traités avec l'Allemagne 
et l'Autr iche-Hongrie , et à celui que nous espérons conclure avec l'Italie, il serait 
possible d'atténuer ces dommages dans ime très grande mesure, puisque ces trois 
pays sont en état de nous fournir & bon compte les matières premières et les objets 
d'alimentation et autres dont nous avons besoin. 

Quant à la question de savoir s'il faut répondre, dès le 1^' février, au tarif minimum 
par notre tarif général, ce qui aurait pour conséquence certaine, d'après la loi 
française du 29 décembre 1891, l'application du tarif maximum, nous l'avions 
réservée comme appartenant aux autorités fédérales, qui ont à prendre en considéra- 
tion l'ensemble des intérêts du pays. Mais l'opinion a été très énergiquement expri- 
mée , dans cette réunion , que l'on ne devait pas reculer devant ce moyen extrême, 
si l'on n'avait pas de perspective d'arriver avant peu à une amélioration de nos rap- 
ports commerciaux avec la France. 

Des manifestations dans le même sens se sont produites dès lors. Ainsi nous 
avons reçu une pétition d'un certain nombre de sociétés industrielles de la Suisse 
orientale, datée de Saint-Gall, 6 janvier, et demandant l'application immédiate de 
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notre tfirif général. Le motif principal sur lequel la pétition se base, cest cpie la 
guerre de tarifs est le seul moyen d'obtenir de la France, à bref délai, les conces- 
sions nécessaires pour empêcher Texclusion plus ou moins totale de nos produits de 
son marché. Cette pétition imprimée est en vos mains; nous pouvons donc nous 
dispenfer d'en reproduire ici les motifs accessoires. D'autres pétitions sont venues 
appuyer cette demande. 

D'autre part, il nous est parvenu une pétition de la chambre de commerce de 
Bâle, du i5 janvier, qui se prononce en sen$ contraire. 

Dans les pourparlers qui ont eu lieu ces jours derniers Je Gouvernement français 
a fait entrevoir la possibilité que le Parlement apporte des atténuations au tarif mi- 
nimum pour les articles qui intéressent particulièrement la Suisse. Un examen con- 
tradictoire auquel les deux Gouvernements pourront se livrer après le i?" février^ 
déterminerait les points sur lesquels les réductions sont demandées. Il ne s'agirait 
pas d'un traité à conclure, mais de décisions que la France prendrait par voie auto- 
nome pour nous donner satisfaction si possible. 

Nous n'avons pu nous empêcher de voir dans ces ouvertures du Gouvernement 
français la preuve du désir qui l'anime d'éviter une rupture commerciale complète. 
Il est permis d'espérer que la France tiendra à réparer le tort gratuit qu'elle nous a 
causé. Après avoir mûrement pesé le pour et le contre, nous n'avons pas pu nous 
convaincre que le meîUeiu* moyen d'obtenir ce résultat serait de suivre la marche 
conseillée par les pétitions qui demandent que l'on applique le tarif général dès le 
i^ février. Les pourparlers que nous venons de mentionner ne sont pas clos. Ce serait 
les rendre certainement plus difficiles, sinon impossibles, que de nous livrer immé- 
diatement à des mesures de représailles. 

Mais nous nous réservons, cela va sans dire, la faculté de prendre à chaque in- 
stant une autre attitude , s'il y a lieu , en faisant usage de nos compétences et des pleins 
pouvoirs que nous vous demandons par le projet d'arrêté ci-après. Dans votre pro- 
chaine session ordinaire ou, en cas de besoin, dans une session extraordinaire, nous 
vous rendrons compte de l'usage qui en aura été fait, et vous pourrez prendre les 
nouvelles décisions que la situation comportera. 

Nous saisissons cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président et 
Messieurs, l'assurance de notre haute considération. ' 

Berne, le 2 3 janvier 1892. 

Au nom du Conseil fédérai suisse : 

Le Président de la Confédération , 

Hauser. 

Le Chancelier de la Confédération, 

RiNGIBB. 



_ J 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAI. 
concernant les rapports commerciaux avec la France. 



L'Assemblée fédérale de la Coofédération suisse , 

Vu le message du Conseil fédéral du 2 3 Janvier 1 892 , 
Arrête : 

Le Conseil fédéral reçoit des pleins pouvoirs pour sauvegarder le mieux possible, 
jusqu'à la prochaine session ordinaire de l'Assemblée fédérale, les intérêts de la 
Suisse dans ses relations commerciales avec la France. 

U fera rapport, dans la prochaine session ordinaire et, en cas de besoin, dans une 
session extraordinaire, sur Tusage qu'il aurait fait desdits pouvoirs et présentera 
éventuellement ses propositrons pour le règlement ultérieur de la situation. 



r 15. 

M. Arago, Ambassadeur de la République à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Aflaîres étrangères. 

(TÉLiGnAMME.) 

Berne, le 2 5 janvier 1892. 

Le Conseil fédéral a pris une décision ferme : pas de guerre de tarifs; à titre 
provisoire : application du tarif conventionnel suisse aux marchandises françaises en 
échange de l'application du tarif minimum français aux marchandises suisses. 

Le Message sera distribué aujourd'hui aux Chambres. Mercredi, selon toute 
vraisemblance, le Conseil national devra se prononcer sur la demande de pleins 
pouvoirs formulée par le Conseil fédéral. 

Le Chef du Département des Affaires étrangères donnera connaissance aux Com- 
missions des deux Chambres, qui se réuniront demain en séance plénière, des notes 
que nous avons échangées. 

En ce qui concerne le pays de Gex, M. Droz a renouvelé la suggestion soumise 
à Votre Excellence par M. Lardy, en y ajoutant toutefois cette observation que, 
jusqu'à présent , les facilités douanières ne s'appliquaient qu'aux propriétaires fran- 
çais, tandis que, selon lui, elles doivent s'appliquer aux propriétés elles-mêmes, que 
les propriétaires soient Suisses ou Français. 

Quant à la propriété littéraire et artistique, M. Droz, tout en acceptant en prin- 
cipe nos propositions, estime qu'un échange de signatures est cependant nécessaire 

potur le cas de difficultés devant les tribunaux. 

Arago. 
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N° 16. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ÂRAGO, Ambassadeur de la République française à Berne. 

[TàLÉGRAMME], 

Paris, le a 5 janvier 1892. 

J'ai pris Tavis de M. le Ministre du commerce relativement à l'article 1 1 du traité 
de^commerce et à l'annexe F. Vous recevrez incessamment notre réponse k ce sujet. 

En accusant réception à M. Droz de sa dernière communication du i3 janvier, 
vous voudrez bien marquer, dans la forme que vous jugerez la plus convenable, que 
si le Gouvernement fédéral se réserve de nous présenter des observations au sujet de 
certains articles du tarif minimum , nous nous réservons, de notre côté, d'appeler 
son attention sur les majorations du t arif général suisse qui frappent particulièrement 
nos produits. Si nous ne pensions pas que ces discussions sont prématurées et ne 
peuvent, en ce moment, qu'aigrir inutilement les esprits, il nous serait aisé de ipon- 
trer que les traités récemment conclus par la Suisse ne touchent qu'à un petit 
nombre des articles qui nous intéressent et que , par suite de l'application du nou- 
veau tarif général, les i mportations françaises seront à partir du 1*^ février, soumises 
à un régime beaucoup moins libéral qu'on ne paraît Je croire en Suisse. 

RiBOT. 



N^ 17. 

M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(TÉLiGBAMMK.) 

Berne, le 26 janvier 1892. 

C'est jeudi seulement qu'aura lieu la discussion sur le Message du Conseil fédéral 
relativement aux rapports commerciaux avec la France. 

Je persiste à ne pas concevoir de doutes sur le résultat final. L'impression géné- 
rale est que les Chambres ne peuvent pas refuser au Conseil fédéral les pleins pou- 
voirs qu'il sollicite. 

Araoo. 
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r 18. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ÂRAGO, Ambassadeur de la République française à Berne. 



Paris, ie 27 janvier 1892» 

M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie m'a fait parvenir une Note sur la 
disposition contenue dans le paragraphe 2 de l'article 1 1 du Traité de commerce 
franco -suisse, qui est relative au contrôle des objets d'or et d'argent. 

Pour faire suite à ma communication du 1 3 de ce mois et en me référant à votre 
télégramme du a5, j'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, copie de ce docu- 
ment qui conclut à la possibilité du maintien provisoire de l'article dont il s'agit. 

RiBOT. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. RIBOT k M. ARAGO, EN DATE DU 27 JANVIER 1892. 



Note sur l'article 1 1 et l'annexe F du Traité franco-suisse du 2 3 février 1882. 

Le paragraphe i** de Tarticie 1 1 du Traité franco-suisse stipule le traitement national en 
matière de garantie et de contrôle des articles d^orfèvrerie et de bijouterie d'or et d'autres matières 
précieuses. Cette disposition n'a donné lieu à aucune réclamation et ne parait offrir que des 
avantages. 

Le paragraphe 2, au contraire, a doûné matière à des critiques. 

Les objets importés de Suisse à Tétat fini sont depuis longtemps essayés «au touchaut*^ sys- 
tème qui, dans certains cas, laisse place à la fraude. 

Si, conmie le permettent les termes de la loi du 2g décembre i8gi, une prorogation de Tar- 
ticle 11 intervenait, il conviendrait que le Gouvernement se réservât, au moyen d'une déclaration 
formelle, le droit de pratiquer l'essai à la coupelle, sur les articles finis, lorsque les intérêts du 
Trésor l'exigent. 

Dans ces conditions, nous pourrions consentir à une prorogation, tout au moins provisoire, 
même du paragraphe 2 de l'article 11, surtout si, en échange, le Gouvernement suisse nous 
maintenait les avantages assurés au pays de Gex par l'annexe F, dont la suppression atteindrait 
les intérêts de l'industrie et de l'agriculture locales. 
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r 19. 

M. Arago, ÀQibassadeur delà République française à Berne, 
à M, RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme.) 

Berne, le 37 janvier 18g a. 

Aujourd'hui la Commission des douanes s'est prononcée , à la presque unanimité , * 
après les explications de M. Droz, en faveur de la proposition du Conseil fédéral. 

Ar\go. 



r 20. 

M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

[télégramme,) 

Berne, le 28 janvier 1892. 

L'établissement d*un modas vivendi provisoire avec la France , tel qu'il est proposé 
par le Conseil fédéral, a été accepté par 81 suffrages contre i4. 

Ce résultat est dû en grande partie à la déclaration très nette faite au nom du 
Conseil par le Chef du Département des Affaires étrangères. 

Arago. 



r 21. 

M. Arago, Ambassadeur de la République fi*ançaise à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

[télégramme), 

Berne, le 29 Janvier i892. 

Dans sa séance de ce matin le Conseil des Etats a adopté la proposition du Gou 
vernement fédéral relative aux rapports commerciaux entre la France et la Suisse. 

Arago. 



- • • 

• , • • • • 
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N" 22. 

M. Arago, Ambassadeur de. la République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des AflFaires étrangères. 



[télégramme,) 



Berne, le 3o janvier 1892. 



Le Conseil fédéral n'a pas consenti à la prorogation de la convention littéraire. 
M. Droz vient de m'en informer. Il estime d'ailleurs qu'il n'y a pas lieu de se préoc- 
cuper outre mesure de la situation qui résultera de la non-prorogation. Il m'a 
déclaré que dès qu'il serait possible d'arrivef à un accord définitif sm' la question 
principale, celle du tarif douanier, un nouvel accord pour la propriété littéraire 
aurait pour effet immédiat de faire revivre l'ancien , qu'en d'autres termes il serait 

facile, par analogie avec les dispositions de l'article 1 4 de la Convention de 
Berne de 1886, de tirer du domaine public les œuvres françaises qui y seraient 
tombées momentanément. 

Arago. 



W 23. 

M. Arago, Ambassadeur de la République française à Berne, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 



[télégramme.) 



Berne, le 3o janvier 1892. 



Le Conseil fédéral vient de prendre les résolutions suivantes: jusqu'à nouvel 
ordre le tarif d'usage (traitement de la nation la plus favorisée) sera appliqué aux 
produits fraiiçais; les dispositions de l'annexe F, concernant le pays de Gex, seront 
maintenues. 

Arago. 



Documents DiPLOMATfQi;es. — DJnonctalion des traites de commerce. 
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RAPPORT 

ADRESSÉ 

# 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PAR 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

ET LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 

SUIVI D'UN DÉCRET 
AUTORISANT L'APPLICATION DU TARIF MINIMDM DES DOUANES 

AUX MARCHANDISES ORIGINAIRES 
DES-ROYAUMES UNIS DE SUÈDE ET DE NORVÈGE, DE LA BELGIQUE, 

DE LA SUISSE, DES PAYS-BAS ET DE LA GRÈCE; 
ET, PAR VOIE DE CONSÉQUENCE, 



AUX MARCHANDISES ORIGINAIRES 

DE L'ANGLETERRE, DE L'ALLEMAGNE, DE L'AUTRICHE-HONGRIË, 

DE LA RUSSIE, DE LA TURQUIE, DU DANEMARK, 

DU MEXIQUE, ETC. 



RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



Paris, ie 3o janvier 1893. 



Monsieur le Président, 



Les traités de commerce, accompagnés de tarifs, qui ont régi, depuis^ji 88a , nos 
échanges avec l'étranger, arrivent à leur teniiQ le 1" février prochain. 

En prévision de cette échéance , et au moment où s'achevait l'œuvre législative 
qui a fixé notre nouveau régime douanier, le Gouvernement a demandé au Parle- 
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ment les pouvoirs nécessaires pour s'entendre avec les divers États dont Jes traités 
allaient expirer, sur les conditions dans lesquelles se continueraient les relations . 
économiques existant entre eux et la France. Ces pouvoirs lui ont été donnés par la 
loi du 29 décembre dernier. 

Ils consistent dans la double autorisation : 1^ de proroger provisoirement, en 
tout ou en partie, les traités ou conventions de commerce et de navigation arrivant 
a échéance le i*' février, à l'exception des clauses portant concession d'un tarif de 
douane, ainsi que les conventions relatives à la garantie réciproque de la propriété 
littéraire, artistique et industrielle; 2** d'appliquer, en tout ou en partie, le tarif 
minimum, établi par la loi du 11 janvier 1892, aux produits ou marchandises 
originaires des pays qui bénéficient encore actuellement du tarif conventionnel et 
qui consentiront à appliquer aux marchandises françaises le traitement de la nation 
la plus favorisée. 

Le Gouvernement a ouvert immédiatement des pourparlers, dont nous avons 
rhonneur, Monsieur le Président, de vous exposer les résultats. 

Le premier accord que nous ayons conclu est celui qui a été consacré par la Con- 
vention signée avec les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège, le 1 3 janvier 1892. 
Dans des conférences tenues à Paris, les Plénipotentiaires ont déterminé les articles 
du traité de commerce du 3o décembre 1881 qui ne devaient pas rester en vigueur 
au delà du \^ février; ils ont prorogé les autres clauses, notamment l'article 1 1 sti- 
pulant, en matière de douane, le traitement de la nation la plus favorisée. En même 
temps a été prorogé le traité de navigation qui avait été conclu, comme le traité de 
commerce, à la date du 3o décembre 1881. Ces deux prorogations ont, d'ailleurs, 
eu lieu dans la limite prévue par la loi du rîg décembre, les Gouvernements res- 
pectifs se réservant la faculté de faire cesser les effets de la Convention en notifiant 
cette intention douze mois à l'avance. 

Quant à la propriété industrielle, elle est garantie en Suède et en Norvège, tant 
par là Convention d'union qui a été signée à Paris, le 20 mai's 1 883 , et à laquelle ont 
accédé les Royaumes-Unis, que par l'article additionnel à notre traité de commerce, 
article également prorogé, et stipulant le traitement national. D'autre part, les droits 
de la propriété littéraire et artistique sont reconnus dans les Royaumes-Unis par ce 
même article additionnel, ainsi que par un arrangement spécial en date du 1 5 février 

1884. 

Avec les Pays-Bas l'entente s'est également établie, mais dans une mesure plus 

restreinte. Les marchandises hollandaises seront admises au bénéfice de notre Tarif 

minimum et le Gouvernement néerlandais continuera d'appliquer à nos importations 

les traitements dont jouissent les provenances des autres pays. Le commerce dans les 

colonies sera soumis au même régime; une réserve a seulement été faite en ce qui 

touche les tarifications spéciales visées dans le paragraphe 4 de l'article 3 de notre 

loi de douane. 

En définitive, la situation a été réglée entre la France et les Pays-Bas, au point de 

vue douanier, dans les mêmes conditions que celles qui existent entrera France et 

l'Angleterre depuis le vote de la loi française du 27 février 1882. La législation 

douanière de la Hollande, qui a les mêmes tendances que celles de la Grande- 
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Bretagne, a facilité cette solution; elle explique, d'autre part, comment le Cabinet 
de la Haye n'a pas cru pouvoir prendre un engagement, même dune courte durée. 
Les deux Gouvernements se sont donc réservé une entière liberté d'action pour faire 
cesser le modus vivendi ainsi établi. 

Nos rapports avec la Belgique sont réglés d'une manière analogue. Seulement, 
dans ce pays, le Gouvernement a suivi ime procédure semblable à celle que nous 
avions nous-mème adoptée; il a présenté aux Chambres belges un projet de loi l'au- 
torisant « à appliquer provisoirement, en tout ou en partie, aux pays étrangers qui 
se trouveraient momentanément sans traité avec la Belgique le régime de la nation 
la plus favorisée en matière de commerce, de navigation el de douane, pour autant 
que la Belgique serait admise sous les mêmes rapports à un traitement de récipro- 
cité. » 

Dans CCS conditions, le Gouvernement belge nous a fait savoir que, sous réserve 
de l'approbation des Chambres, les marchandises françaises seraient admises en Bel- 
gique, à partir du i^' février, au traitement de la nation la plus favorisée. De notre 
côté , nous avons notifié au Cabinet de Bruxelles notre intention d'appliquer aux 
marchandises belges en France les droits du tarif minimum, les deux Gouvernements 
conservant d'ailleurs la faculté de reprendre leur liberté lorsqu'ils le voudront. 

Nous aurions désiré qu'un accord plus complet pût intervenir; mais, tel qu*il a été 
convenu, il permettra de maintenir les rapports commerciaux et maritimes entre les 
deux pays et d'attendre que l'expérience ait montré les effets du nouveau régime. 

En Suisse, un mouvement d'opinion très marqué s'est manifesté, dès l'origine, 
contre les conditions faites par notre tarif minimum à quelques articles importants de 
l'exportation de ce pays à destination de France. Une rupture commerciale entre les 
deux pays a paru sur le point de se produire, mais une appréciation plus juste de la 
situation a finalement prévalu. Le Conseil fédéral a demandé aux Chambres et reçu 
des pleins pouvoirs pour régler les relations économiques au mieux des intérêts de la 
Confédération, et un modus vivendi a été établi entre les deux pays dans les mêmes 
conditions que celles indiquées plus haut en ce qui concerne la Belgique. Nous 
nous sommes, d'ailleurs, montrés disposés à étudier, dans un esprit amical, et 
à recommander, s'il y a lieu, après examen contradictoire, à l'attention du Parlement, 
les réclamations que le Gouvernement suisse croirait devoir soumettre au gouver- 
nement de la RépubUque en ce qui concerne certains articles du tarif minimum. De 
même, nous nous réservons de signaler au Conseil fédéral les majorations du nou- 
veau tarif général suisse qui frappent particulièrement nos produits. 

Dans le cours de la même négociation, le Gouvernement fédéral nous a fait sa- 
voir qu'il continuerait d'appliquer jusqu'à nouvel ordre le règlement relatif au pays de 
Gex (annexe F au traité de commerce du 23 février 1882); nous avons, de notre 
côté, rintention de maintenir provisoirement l'article 1 1 du traité de commerce du 
2 3 février 1882 concernant le contrôle des articles d'orfèvrerie et bijouterie. 

Avec l'Espagne, les pourparlers ont rencontré des difficultés qu'il n'a pas été pos- 
sible, jusqu'à présent, de résoudre. 

Dès le mois de décembre 1890, les droits d'importation en Espagne étaient sur- 
élevés dans une proportion très considérable sur plusieurs articles intéressant notre 
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agriculture, notamment le bétail. Puis, s'ouvrait en France la discussion sur la loi 
de douanes, et la tariGcation établie sur les vins soulevait en Espagne de vives récla- 
mations. Sur ces entrefaites, de nouveaux tarifs étaient décrétés, beaucoup plus éle- 
vés que le notre, pour le i^ février 1 892 , et atteignaient d^une manière spéciale les 
marchandises françaises. Cet état de choses a été, de plus, gravement compliqué par 
cette circonstance que TEspagne est liée vis-à-vîs de l'Angleterre par un traité qui 
assure , jusqu'au 3o juin prochain, aux produits britanniques Tapplication du tarif 
conventionnel actuellement en vigueur. Il existe donc en Espagne trois tarifs : un ta- 
rif général, un tarif minimum et un tarif conventionnel, inférieur à ce dernier. 

Nous ne pouvions, quant à nous, consentir à une prorogation des tarifs annexés à 
notre traité de 1882 ; nous ne pouvions pas non plus accepter le nouveau tarif mi- 
nimum espagnol comme Téquix aient du nôtre : sans entrer dans la comparaison de 
ces tarifs, nous aurions en etfet concédé en France le tarif le plus réduit tandis 
quen Espagne nos produits, tout en jouissant du tarif minimum, auraient été sou- 
mis à un régime différentiel par rapport aux pays bénéficiant du tarif conventionnel. 
La seule base d*arrangemen1f que nous pussions admettre consistait à s'accorder, de 
part et d'autre,' soit en bloc, soit partiellement, les tarifs les plus réduits. 

Les diverses combinaisons que nous avons proposées dans ce sens n^ont pas été 
accueillies; elles nous paraissaient, cependant, d'autant plus acceptables que notre 
tarif minimum relativement aux vins qui représentent l'article essentiel de Timpor- 
tation espagnole en France, est inférieur à celui de tous les autres pays. Aussi ne 
pouvons-nous que décliner la responsabilité d'une rupture qui est en si complet dés- 
accord avec les sentiments des deux pays. 

En Portugal, il n'existe plus de tarif conventionnel, et le gouvernement a pré- 
paré un nouveau tarif, dont l'application provisoire a été autorisée à partir du i^*^ fé- 
vrier, mais dont il attend la mise en vigueur avant d'entrer en pourparlers avec des 
Etats éti-angers. En outre, le cabinet de Lisbonne se refuse, d'une manière géné- 
rale, à admettre la clause du traitement de la nation la plus favorisée. Dans ces 
conditions, et eu égard à l'élévation du nouveau tarif portugais, nous n'avons pas 
pensé qu'il y eût lieu d'appliquer, quant k présent, au Portugal le tarif minimum. 

En dehors des six Etats ci-dessus mentionnés, dont nous avions dû dénoncer les 
traités de commerce avec la France pour pouvoir reprendre notre liberté en matière 
de tarifs, nous avons également négocié un arrangement avec la Grèce. Les relations 
entre les deux pays étaient déterminées par des lois dont l'échéance avait été fixée au 
1*** février prochain. Par un échange de lettres qui a eu lieu le 8/20 de ce mois 
entre le Ministre de la République à Athènes et le Ministre des Affaires étrangères 
de Grèce, une entente s'est établie pour maintenir le même régime jusqu'au 3 1 juillet 
de la présente année. 

Il nous reste à indiquer quels sont les actes qui continueront à protéger les droits 
de nos nationaux, en matière de propriété intellectuelle, dans les cinq Etats avec 
lesquels les clauses non douanières des traités de commerce dénoncés n'ont pu être 
prorogées comme nous l'avons fait avec la Suède et Norvège 

En ce qui concerne la propriété des marques et dessins de fabrique, etc., la Bel- 
gique, FEspagne, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse sont, avec la France, parties 
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contractantes dans la convention d union signée à Paris le 20 mars i883, qui reste 
en vigueur. 

A regard des mêmes pays, à Texception du Portugal, la propriété littéraire et 
artistique trouve, d'autre part, dans la convention d'union signée à Berne le 9 sep- 
tembre 1886, le maintien de garanties essentielles. En outre, la convention du 
29 mars i855 et l'arrangement complémentaire du 27 avril 1860 avec les Pays-Bas 
sont toujours exécutoires. En Belgique, il existe une loi spéciale portant la date du 
22 mars 1886 et accordant aux étrangers en même temps qu'aux nationaux ime 
protection efficace. Quant à l'Espagne, la convention signée à Paris le 16 juin 1880 
est toujours en vigueur et contient les dispositions les plus favorables aux droits de 
la propriété des œuvres de littérature et d'art. 

Enfin, la Convention littéraire du 1 1 juillet 1866 avec le Portugal n'a pas cessé 
d'être exécutoire. 

Telle est, en résumé. Monsieur le Président, la situation résultant des négo- 
ciations qui ont été la conséquence du nouveau régime douanier de la France. 

Dans un Livre jaune qui va être distribué aux Chambres, les correspondances et 
les documents se rattachant à ces négociations seront publiés et compléteront les 
informations que le présent rapport ne pouvait donner que sous une forme som- 
maire. 

Du compte rendu qui précède, il ressort que la Suède et la Norvège, les Pays- 
Bas, la Belgique, la Suisse et la Grèce se trouvent dans les conditions prévues par 
la loi du 29 décembre dernier pour obtenir, en France, à partir du 1®' février pro- 
chain, l'application du tarif minimum. Nous avons Thonneur de soumettre, à cet 
effet, le projet de décret ci-joint à votre approbation. 

Par voie de conséquence, le bénéfice du tarif minimum s'étendra aux divers Pays 
tels que l'Angleterre, l'Allemagne, TAutriche-Hongrie, la Russie, la Turquie, le 
Danemark, le Mexique, etc., qui, en vertu de traités non dénoncés ou dé lois spé- 
ciales, jouissent actuellement du tarif conventionnel. 

Nous vous prions d'agréer. Monsieur le Président, l'assurance de notre profond 
respect. 

Le Minisire des Affaires étrangères. Le Minisire du Commerce, de V Industrie 

Signé : A. RIBOT. ^^ ^^^ Colonies, 

Signé : JULES ROCHE. 



DECRET. 



Le Président de la République française , 

Sur le rapport des Minisires des Affaires étrangères, du Commerce, de rindustrie et des Colo- 
nies, des Finances et de T Agriculture; 

DocuMBNTS DIPLOMATIQUES. — Dénonciation des Imités de commerce. a 2 
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Vu la loi du 29 décembre i8gi, autorisant le Gouvernement à appliquer en tout ou en parlie 
le tarif minimum aux marchandises originaires des pays qui bénéQcient actuellement du tarif 
conventionnel et qui consentiront, de leur côté, à appliquer aux marchandises françaises le trai- 
tement de la nation la plus favorisée ; 

Vu, en ce qui concerne les colonies et les possessions françaises, Tarticle 3 de la loi du 1 1 jan- 
vier 1892, 



DÉcnÈTE : 

i 

I ART. 1*^', 



Le tarif minimum inscrit au tableau A annexé à la loi de douane du 1 1 jan- 
vier 1 892 sera appliqué en France, y compris l'Algérie , à partir du 1*^** février 1 892, 
et dans les colonies, les possessions françaises et les pays de protectorat de Tlndo- 
Chine, sous les conditions et dans les délais prévus par l'article 3 de la loi précitée, 
aux marchandises originaires des Royaumes-Unis de Suède et do Norvège, de la 
Belgique, de la Suisse, des Pays-Bas et de la Grèce. 



AKT. 2. 



Le Ministre des finances et le Ministre du commerce, de l'industrie et des 
colonies sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Bulletin des lois. 



Fait à Paris, le 3o janvier 1892. 



Signé : GARNOT, 



Par le Pi^suleiil de ia Réj>ubliqae : 



Le Ministre des Affaires étrangères, Le Minisire du Commerce, de V Industrie 

Sigm'. : A. RiBOT. et des Colonies , 

Signé: Jules Roche. 

f^e Ministre des Finances, Le Ministie de F Agriculture, 

Signé : Rocvier. Signé : Devellk. 
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